
- 
Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 25 JUJN -I8tH. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

Msssrsuns, 

Depuis vingt ans, Je Code d'instruction criminelle a été l'objet de modiûcations 
successives et la plupart fort importantes. Les plus récentes ont eu pour but, en 
a uendant la réforme du Code pénal, d'autoriser, dans certaines circonstances, les 
tribunaux correctionnels et même les tribunaux de simple police à connaître de 
faits qui, jadis, étaient toujours déférés à la juridiction supérieure; des formalités 
ont été slmpliflées, des délais ont été abrégés, de manière à rapprocher autant que 
possible le terme des procédures en matière de répression. 
. Une commission a été chargée de préparer lu révision complète du Code 
d'instruction criminelle ; en attendant que ce travail, subordonné sous bien des 
rapports aux dispositions générales du Code pénal, puisse être terminé, il a paru 
possible d'introduire, dès à présent, quelques nouvelles améliorations dans les 
chap. VII et VIII du livre premier : le premier s'occupe des mandats de compa­ 
rution, de dépôt, d'amener et d'arrêt; Je second de la mise en liberté provisoire 
sous caution . 

Aujourd'hui, un pouvoir à peu près discrétionnaire est accordé au juge din­ 
struction en cc gui concerne la détention préventive 7 ce magistrat peut, soit en 
cas de crime, soit en cas de simple délit, décerner contre l'inculpé un mandat 
de dépôt, et même un mandat d'arrêt après avoir entendu le procureur du Roi. 
Ces mandats sont irrévocables; leur effet doit se prolonger jusqu'à la fin de l'in­ 
struction, à moins que la chambre du conseil n'accorde la mise en liberté provi­ 
soire sous caution, et encore cette mesure est-elle toujours interdite en cas de 
poursuites à raison d'un fait pouvant entraîner l'application d'une peine afllietlvr 
ou infamante. 

Le Gouvernement pense qu'il est possible de mieux concilier les garanties ûc la 
liberté individuelle avec celles que réclament les nécessités de l'instruction [udi­ 
claire. 

Au point de vue purement philosophique, la détention préventive ne peut pas 
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être justifiée: si tout homme est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été reconnu 
coupable, il n'est Jl3S permis de priver de sa liberté celui contre lequel il n'existe 
encore que de simples préventions et de lui appliquer une mesure qui , au fond, 
ne diffère pas de celle à laquelle il serait soumis si sa culpabilité était déclarée. 
,rais ù côté du principe abstrait vient se placer un impérieux besoin social. Il 

Pst indispensable que la société ait ù sa disposition les moyens d'arriver à la 
découverte des délits qui compromettent son existence; il faut qu'elle puisse 
empêcher les individus signalés comme auteurs d'un méfait de se soustraire par la 
fuite à l'application éventuelle de la peine. 

Ces nécessités doivent donc être ln juste mesure du sacrifice momentané de la 
liberté. 

On peut poser, pour premier principe, que l'arrestation provisoire doit être 
interdite lorsque le fait, objet de l'inculpation, ne sera punissable que d'une peine 
pécuniaire. 

On distinguera ensuite entre les délits proprement dits, entraînant la peine 
d'emprisonnement, et les crimes. 

En cas de poursuites correctionnelles 1 la liberté de l'inculpé doit être la règle; 
l'état de détention préventive ne peut être que l'exception, exception que devront 
justifier des circonstances graves. Dans cc dernier cas même, le mandat de dépôt 
décerné par le juge d'instruction n'aura <JUC des effets provisoires; si, cinq jours 
après avoir été exécuté, il n'a point été confirmé par la chambre du conseil, il 
tombera de plein droit. 

Lorsque le titre de l'inculpation emporte une peine afflictive ou infamante, 
l'intérêt de la société à s'assurer de la personne de l'inculpé s'accroit, et l'arrestation 
provisoire devient la règle. JI fout cependant tenir compte des innovations intro­ 
duites par les lois des rn mai 1858 (art. 26) et Hi mai ·1849 (art. 4), par suite 
desquelles certains crimes, contre lesquels le Code pénal prononce la reclusion ou 
les travaux forcés à temps, peuvent dégénérer en simples délits; on peut placer 
sur la même ligne, au point de vue de la détention préventive, les crimes qui 
n'entraînent qu'une peine infamante. Dans ces différents cas, le juge d'instruction 
doit décerner un mandat de dépôt. Néanmolns il peut, dans des circonstances 
exceptionnelles et de commun accord avec le procureur du roi , laisser l'inculpé 
en liber lé. 

S'il s'agit de l'un de ces crimes auxquels la loi a réservé la peine de mort, celle 
des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation, le mandat d'arrêt doit être 
décerné. 

Les dispositions du chap. II du projet de loi font particulièrement ressortir la 
différence essentielle qui existera désormais entre les mandais de dépôt el les 
mandats d'arrêt. 

Le premier, délivré dans certains cas, à titre seulement provisoire, devra alors 
être confirmé par la chambre du conseil; Je juge d'instruction, de concert avec le 
procureur du Iloi, pourra en donner main-levée pendant le cours de l'information; 
enfin la chambre du conseil pourra de même, en statuant sur l'inculpation, 
autoriser la mise en liberté provisoire; il sera permis à l'inculpé de demander 
cette mise en liberté à la chambre du conseil , mais le juge d'instruction ne sera 
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tenu de faire son rapport que lorsque dix. jours se seront écoulés depuis l'exécu­ 
tion définitive du mandat ou depuis une première décision de rejet. 

Le mandat d'arrêt sera irrévocable. 
Tel est l'ensemble du système que le Gouvernement propose de substituer ù 

celui du Code d'instruction criminelle et qui concilie, autant qu'il est possible, 
Je respect dû à la liberté individuelle avec les exigences de lu répression. 

Une innovation non moins importante est celle qui a laissé aux juges l'appré­ 
ciation de savoir s'il y a lieu ou non de subordonner la main-levée du mandat ou 
la mise en liberté provisoire à un cautionnement, et ln fixation du montant de ci: 
eautionnement , tandis que le Code d'instruction criminelle leur faisait 1 dans cc 
cas, une obligation de Je prononcer et en déterminait le minimum. 

Le cautionnement, dans les cas où les juges le prononceront, reste soumis; e11 
général, aux règles tracées dans le Code d'instruction criminelle, et le projet de loi 
a fait subir de légères modifications aux articles du projet de la eomrnission. 

Les art. 58, 45, 44, 48 et 49 de cc dernier projet ont pour but de prévenir les 
diflicultés qui peuvent s'élever sur la destination du cautionnement. 

Les art. ~2 et ;,5 ont pour but de régler les formalités de l'appel contre les 
décisions qui statuent sur une demande de mise en liberté provisoire. 

Les art. 54 et :H ont paru pouvoir être supprimés sans inconvénient dans f(' 

proje! de la commisslon, en ce qu'elles restreignaient la faeulté d'accorder la mise 
en liberté provisoire 1 par des motifs dont il convient de laisse!' l'appréciation à 
ra utorité judieiai re. 

Le§ jer de l'art. ,i6 n'étant qu'une application des principes généraux, en vertu 
desquels l'exécution des jugements cl arrêts appartient au ministère public; n'a 
pus paru non plus devoir faire l'objet d'une disposition spéciale. 
Telles sont, ~Jcssicurs, les dispositions du projet de loi actuel, dont l'adoption 

anticipée ne nuira pas {1 l'œuvre générale de révision <lu Code d'instruction crimi­ 
nelle. 

Le Jlinist1·e de la Justice 7 
V ICTOH TESCf-1. 
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PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir I salut. 

Notre Ministre de Ja Justice est chargé de présenter, eu 
Notre nom, aux Chambres Législatives, le pl'ojet de loi dont 
la teneur suit : 

CHAPITRE PR.EMIER. 

ARTICLE PREMIER. 

Après l'interrogatoire de l'inculpé, le mandat de compa­ 
rution ou d'amener sera converti, s'il y a lieu, en mandat de 
dépôt ou en mandat d'arrêt. 

ART,~- 

Si le fait est de nature à entrainer l'emprisonnement eorrec­ 
tionnel, le juge d'instruction ne pourra décerner un mandat 
de dépôt que dans des circonstances graves et exceptionnelles, 
ou lorsque l'inculpé ne sera pas domicilié. 

Dans les cas ci-dessus, il devra, dans les cinq jours de la 
délivrance du mandat, en rendre compte à la chambre du 
conseil, et le mandat ne deviendra définitif que s'il est con­ 
firmé par elle. 

ART, S. 

Si le fait est de nature à entrainer une peine seulement 
infamante, la reclusion ou les travaux forcés à temps, le juge 
d'instruction décernera un mandat de dépôt. Il pourra néan­ 
moins, sur l'avis conforme du procureur du Roi, laisser l'in­ 
culpé en liberté. 

AnT, 4. 

Si le fait est de nature à entrainer une autre peine afflictive 
e~ infamante, Je juge d'instruction, après avoir entendu le pro­ 
cureur du Roi, décernera un mandat d'arrêt. 
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CHAPITRE Il. 
J>E I.A. J0SZ ES LIBEI\Ti: J'&OVISOJ&B. 

ART. ?S. 

Lorsqu'un mandat de dépôt aura été décerné, le juge 
d'instruction pourra, dans le cours de l'instruction et sur les 
conclusions conformes- du procureur du Roi, donner main­ 
levée de ce mandat, à charge pour l'inculpé de se représenter 
à tous les actes de ln procédure aussitôt qu'il en sera requis. 
et sans préjudice d'un nouveau mandat à décerner, s'il y n 
Iieu. 

AnT. (L 

L'inculpé pourra également demander à la chambre du 
conseil la main-levée du mandat de dépôt décerné contre lui. 

La requête sera transmise au juge d'instruction. 

Dans le cas prévu pal' l'art. 2, le juge d'instruction ne sera 
tenu de faire son rapport que dix jours après la décision de la 
chambre du conseil sur la maintenue du mandat de dépôt. 

Dans Je cas prévu par l'art. 5', il pourra ne faire son rap­ 
port que dix jours après l'exécution du mandat de dépôt. 

La chambre du conseil statuera après avoir entendu le minis­ 
tère public. 

Si la demande est rejetée, elle ne pourra être reproduite que 
dix jours après celle décision. 

La chambre du conseil, en statuant sur l'inculpation, pourra 
néanmoins, d'office el dons tous les cas, donner main-levée du 
mandat de dépôt. 

ART. 'J. 

Si, après la main-levée du mandat de dépôt ou la mise en 
liberté provisoire de l'inculpé, les circonstances semblent 
exiger qu'il soit remis en état de détention, le juge d'instruc­ 
tion pourra, sur l'avis conforme de la chambre du conseil, 
délivrer un nouveau mandat de dépôt. 

ART. 8. 

La mise en liberté provisoire pourra en outre ètre demandée 
en tout état de cause : 

A la chambre de mise en accusation, lorsque cette chambre 
est saisie de l'affaire; 

2 



l N° 228. 1 ( 6 ) 

Au tribunal correctionnel, si l'affaire y est pendarue : 

A lu Cour d'appel, sl appel a été interjeté; 

A la Cour ou au tribunal qui aura prononcé la peine d'em­ 
prisonnement, lorsque le condamné, pour rendre son pourvoi 
admissible, voudra se faire autoriser à rester en liberté, con­ 
formément à l'art. 421. Toutefois, dans ce cas, si la eondam­ 
nation a été prononcée par une Cour d'assises, la demande 
sera portée devant le tribunal correctionnel du lieu où siégeait 
celte cour. 

Dans tous les cos, la juridiction compétente statuera par une 
ordonnance ou un arrêt rendu en chambre du conseil . après 
avoir entendu le ministère public. 

AIIT. 9. 

La main-levée du mandat de dépôt, dans le cas des art. 2, 
6. 7 et 8, et la mise en liberté provisoire pourront, dans tous 
les cas, être subordonnées à l'obligation de fournil' caution. 

Anr. JO. 

Lorsque le fait entraînera la peine de la reelusion . des 
travaux forcés à temps, ou une peine infamante, la demande 
de mise en liberté provisoire sera notifiée à la partie civile, à 
son domicile réel, lorsqu'elle demeure dans l'arrondissement, 
sinon à celui qu'elle a dû élire conformément à l'art. 68 du 
Code d'instruction criminelle. 

Lorsqu'il ne s'agira que d'un fait entraînant un emprison­ 
nement correctionnel, la partie civile pourra adresser ses obser­ 
vations à la chambre du conseil, sur le cautionnement à exiger 
de l'inculpé. 

AnT. 11. 

L'ordonnance de main-levée du mandat de dépôt, et l'or­ 
donnance ou arrèt de mise en liberté provisoire, détermineront 
le montant du cautionnement, selon les circonstances et eu 
égard à la nature de l'infraction. 

Si l'infraction donne lieu à des dommages-intérêts, la valeur 
de ce dommage sera arbitrée, pour cet effet seulement, par 
les juges, et le montant du cautionnement sera déterminé eu 
conséquence. 

Toutefois les juges n'auront égard à ce dommage que s'il y 
a une partie civile en cause. 

ART, 12. 

Le cautionnement garantit : 
1° La représentaiion de l'inculpé à tous les actes de la pro- 
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cédure et, pour l'exécution du jugement, aussitôt qu'il en sera 
requis; 

2• Le payement des frais, des amendes, et, s'il y a lieu, des 
réparations dues à la partie civile jusqu'à concurrence de la 
somme arbitrée par les juges, conformément à l'article précé­ 
dent. 

L'ordonnance ou arrêt de mise en liberté déterminera 
spécialement 1a somme affectée à chacune de ces garanties. 

ART. 13. 

Le montant du cautionnement et la solvabilité de la caution 
offerte seront discutés devant les juges saisis de la demande, 
par le ministère public et par la partie civile dument appelée, 
s'il y a lieu. 

ART. 14. 

La solvabilité de la caution offerte devra ètre justifiée par 
des immeubles libres pour le montant du cautionnement, et 
une moitié en sus, si mieux n'aime la caution déposer, dans 
la caisse des dépôts et consignations [udiciaires, Je montant 
du cautionnement en espèces. 

ART.·[?;. 

Lorsque le cautionnement sera fourni en immeubles, la 
caution admise fera au greffe du tribunal sa soumission d'en 
verser le montant entre les mains du conservateur des hypo­ 
thèques, au cas où l'inculpé serait constitué en demeure de se 
représenter. 

Celle soumission entrainera la contrainte par corps. 

ART. 16. 

L'inculpé sera admis à être sa propre caution, soit en dépo­ 
sant le montant du cautionnement, soit en justifiant d'immeu­ 
bles libres pour le montant du cautionnement et un~ moitié 
en sus, et en faisant, dans cc dernier cas, la soumission dont 
il est parle à l'article précédent. 

ART. 17. 

Les espèces déposées en exécution du n° 2 de l'art. f 2, 
seront affectées par privilège : 

1 ° Au payement des réparations civiles et des frais avancés 
par la partie civile; 

2° Aux amendes. 
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Le tout, néanmoins, sons préjudice du privilège du trésor 
public, â raison des frais faits par la partie publique. 

Si le cautionnement est fourni en immeubles, ces immeu­ 
bles seront affectés hypothécairemcnt : 

1 ° Au payement des créances reprises plus haut, cl dans 
l'ordre qui y est déterminé; 

2° Aux droits de l'État, jusqu'à concurrence de la somme 
déterminée pour la garantie de la représentation de l'inculpé, 
conformément au n° 1 de l'art. 12. 

ART. 18. 

Le ministère public et la partie civile pourront prendre 
inscription hypothécaire, sans attendre le jugement définitif. 

L'inscription prise à ]a requête de l'un ou de l'autre profi­ 
tera à tous les deux. 

AnT. 19. 

L'inculpé ne sera mis en liberté qu'après avoir, par acte 
reçu au greffe, élu domicile dans le lieu où se fait l'instruc­ 
tion. si elle dure encore, sinon dans le lieu où siége le tribunal 
ou la Cour qui doit connaître de l'infraction. 

ART. 20. 

Le président de1a chambre ou du tribunal qui aura statué 
sur la main-levée d'un mandat de dépôt ou la mise en liberté 
provisoire, rendra, le cas échéant, sur le réquisitoire du 
ministère public, et à la diligence du directeur de l'enregis­ 
trement, une ordonnance pour le payement de la somme 
cautionnée. 

Les sommes recouvrées seront versées dans la caisse du 
receveur des hypothèques, sans préjudice des poursuites et 
des droits de la partie civile. 

ART. 21. 

La première partie du cautionnement sera acquise à l'État 
du moment que l'inculpé sera, sans motif légitime d'excuse, 

- resté en défaut de se présenter à un ou plusieurs actes de la 
procédure, ou se sera soustrait à l'exécution du jugement. 

Néanmoins, en cas de renvoi des poursuites ou d'acquitte­ 
ment, le jugement ou l'arrêt pourra ordonner la restitution 
de cette partie du cautionnement, sauf prélèvement, dans tous 
les cos, des frais extraordinaires auxquels le défaut de se pré­ 
senter aura donné lieu. 
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An1. 2~. 

La deuxième partie du cautionnement restera, dans tous 
tes cas de condamnation, affectée au payement des frais, des 
amendes et des réparations civiles. Le surplus sera restitué. 

En cas d'aequluemcnt ou de renvoi des poursuites, celle 
partie du cautionnement sera restituée, sans préjudice des dis­ 
positions portées en l'article précédent. 

ART. 23. 

Outre les poursuites contre 1a caution, s'il y a lieu, l'inculpé 
sera saisi et écroué en exécution d'un mandat d'arrêt décerné 
par le juge d'instruction, ou d'une ordonnance de prise de 
corps rendue par le tribunal ou la Cour, saisi de l'affaire. 

AnT. 24. 

L'inculpé et k ministère public pourront attaquer par appel: 
devant la chambre <les mises en accusation, les ordonnances 
de la chambre du conseil ou du tribune! correctionnel qui 
statuent sur une demande de mise en liberté provisoire confor­ 
mément aux art. 7 et 8 ci-dessus. 

La partie civile pourra auaqucr lu partie de l'ordonnauee 
qui détermine le montant du cautionnement en ce qui la con­ 
cerne, sans que son appel puisse retarder la mise en liberté 
provisoire de l'inculpé. 

AnT. 25. 

L'appel devra étre interjeté dans un délai de vingt-quatre 
heures, qui courra contre le ministère public à compter du 
jour de J'ordonnance, cl contre l'inculpé ou ln partie civile à 
compter du jour de la signification de ladite ordonnance. 

L'appel sera consigne sur un registre spécial, tenu au greffe 
â cet effet. 

ART. '.'.?6. 

Les art. 8 Cl suivants sont applicables aux condamnés dont 
la mise en liberté provisoire peut être autorisée aux termes de 
la présente loi. 

Donné i1 Londres, le 20 juin J 81:Si. 

LÉOPOLU. 

Par le Hoi : 
Le :Jlillistre de la Justice, 

V JCTOlt TESCII. 

5 
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RAPPORT Dl~ LA COMMISSION. 

MONSIEUR LE l\hrHSTRE: 

La commission que vous avez chargée du soin de préparer la révision du Code 
d'instruction criminelle, aurait désiré vous présenter un travail complet sur la 
première grande division de ce Code : la procédure préparatoire. 

Elle a consacré a ce travail tout le temps dont pouvaient disposer les membres 
qui la composent, mais la tâche est longue et difficile, el il a été impossible de la 
terminer jusqu'à présent. 

En al tendant, et pour satisfaire au désir que vous lui avez exprimé, elle s'est 
occupée spécialement des dispositions du Code, sur la détention préventive et la 
mise en liberté p-rovisoire sous caution. 

Nous avons l'honneur <le vous faire parvenir Je résultai de ses travaux sur ces 
deux matières. 

Le projet de loi a été rédigé dans la prévision qu'il pourrait être discuté et mis 
en vigueur avant la publication du nouveau Code pénal belge. On a dû, dès lors, 
y conserver les expressions : peines afflictives et i-nfé11nanles, qui appartiennent 
au système pénal du Code de 18i0. Plus tard, ces expressions devront être 
changées et remplacées par les dénominations nouvelles qu'aura adoptées le 
législateur belge. 

A vant de s'occuper spécialement des matières qui font l'objet du présent 
rapport, ]a commission a dù s'entendre sur la nature du travail que lui imposait 
sa mission; clic a dû aussi tracer le plan général de son travail et discuter les 
grands principes qui dominent le Code d'instruction criminelle. 

Les résolutions qui ont été prises sur ces divers points vous seront communi­ 
quées, Monsieur le Ministre, dans nos rapports ultérieurs. Nom; nous bornerons 
à mentionner ici une seule décision 1 dont la connaissance peut être utile pour 
l'appréciation du projet actuel : 

La commission a décidé, en principe, qu'elle maintiendrait la division des 
pouvoirs entre le procureur du Roi cl le juge d'instruction, telle qu'elle est établie 
par le Code dinstructlon criminelle 7 sauf à régler plus lard les détails de l'appli­ 
cation de cc principe. 

Le projet de loi que nous avons l'honneur de vous présenter comprend deux 
chapitres: 

Le chapitre premier est intitulé : JJe l'arrestation el de la détention préventives; 
Le chapitre second règle les conditions et les formes ile la mise en liberté pro­ 

visoire sous caution. 
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CHAPITRE PREMIER. 

De l'nr,•e,tnlio,a el de la 1léle11llo•• p1•ée,enli11e•. 

SYSTÈ\JE GÉNÉR-\L DU PROJET. 

1. Les dispositions de ce chapitre déterminent successivement : 

-1 ° La nature des mandats et l'usage que le juge d'instruction peut en faire; 
2° La forme des mandats; 
5° Le moclc de leur exécution ; 
4° Les conséquences de l'inobservation des formes; 
Et !5° Les formalités de la mise au secret. 

1. - NATURE ET USAGE DES MANDATS. 

2. La loi du 16- 29 septembre 179{ n'avait institué que drux mandats ~ le 
mandat d'amener et le mandat d'arrèt ('). 

Le Code du 5 brumaire an 1v ajouta le mandat de comparution pour les délits 
passibles d'une amende au-dessus de la valeur de trois journées de travail (2). 

Enfin, la loi du 7 pluviôse an 1x créa le mandat de dépôt qu'elle mit dans ies 
attributions des magistrats de sûreté (3). 

Le Code d'instruction criminelle a conservé ces quatre mandats. 
Le projet actuel les conserve également. 
Il n'est peut-être pas inutile d'observer que ces mandats sont affectés exclusi­ 

vement aux matières criminelles et de police correctionnelle; qu'en matière de 
simple police, aucun mandat ne peut être décerné. 

5. La plénitude du droit de décerner des mandats de toute espèce est dévolue 
par le projet, comme par le Code, au juge d'instruction. D'autres magistrats 
ont un pouvoir, plus ou moins étendu, de décerner tel ou tel mandat dans des cas 
qui seront déterminés ailleurs. Il n'est question, ici, que des pouvoirs du juge 
d'instruction. 

nn MANDAT DE C:OMI•AllUTION ET DU MANDAT l>"AMENEl\. 

4 Les mandats de comparution et d'amener conservent le caractère qu'ils ont 
dans le Code. 

Le premier est une simple citation qui n'implique aucune idée de contrainte; 
le second est sanctionné par l'emploi de la force en cas de désobéissance. 

Ces mandats ont pour but de mettre l'inculpé (4) en présence de la justice. Ils 

(') Part. I, tit, II. 
(') Art. 69. 
(3) Loi du 7 pluviôse an 1x, art. 7. 
(4) Le projet emploie le mot inculpé pour désigner les individus a charge desquels se fait 

une instruction préparatoire. Le mot prèoem« désignera les inculpés à charge desquels la 
d an.bre du conseil aura prononcé la mise en prévention. Ce mot s'appliquera aussi aux 
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précèdent nécessairement les mandats de dépôt et d'arrêt qui ont pour but de 
mettre l'inculpé sous let garde de la justice. Avant de pouvoir être mis en étui 
de détention préventive, il faut que l'inculpé ait été interrogé, ou, du moins, 
qu'il ait été mis à même de se disculper (1). Jusque-là il ne peut être soumis qu'à 
une simple surveillance. Les auteurs du Code d'instruction criminelle ont reconnu 

1 
cette importante distinction entre l'arrestation et la détention préventives. Le 
projet ln consacre plus explicitement. C'est sur elle qu'est fondée la disposition de 
l'art. 6. Elle justifie aussi l'intltulé du chapitre premier. 

ti. Les pouvoirs du juge d'instruction, en ce qui concerne Jes mandats de com­ 
parution et d'amener, doivent nous occuper d'abord. 

Ces pouvoirs sont déterminés par la qualification légale de l'infraction. 
Lorsque le fait mis ù la charge de l'inculpé constitue un crime proprement dit, 

le juge d'instruction doit décerner le mandat d'amener. 
Telle est la règle établie par le Code. 
La commission a maintenu cette règle, qui peut seule garantir avec certitude 

les plus graves intérêts de la répression. 
L'arrestation, quanti elle est opérée à propos, est la mesure décisive d'un 

procès criminel. Elle saisit l'inculpé ù l'improviste, avant qu'il ait eu le temps de 
faire disparaître les traces du crime; elle le sépare de ses complices; elle rassure 
des témoins et les détermine à éclairer la justice (2). 

Tous ces avantages disparaissent, si le juge d'instruction est livré à ses propres 
hésitations: s'il peut se dispenser <l'ordonner l'arrestation. Un excès d'indulgence, 
une erreur d'appréciation laisseraient la société désarmée en présence d'un grand 
crime. 
Quand une atteinte grave a été portée à l'ordre social, l'intérêt de la société 

doit prévaloir sur l'intérêt individuel. La justice doit user de rigueur, afin que la 
vérité apparaisse au grand jour. Ses rigueurs, dans ces cas; sont le prix que 
chaque citoyen donne pour sa liberté (3). 

D'autres considérations, puisées dans un ordre d'idées différent, justifient 
d'ailleurs cette règle. 

Dans l'état actuel des choses, une grave responsabilité pèse déjà sur le juge 
d'instruction. Le choix qu'on lui donnerait entre les deux mandats augmenterait 
encore cette responsabilité. 

cc Il faut laisser ce magistrat, dans les difficiles épreuves que lui impose son 

individus citée directement devant les tribunaux de simple police ou correctionnelle. Le mot 
accuse désignera les prévenus renvoyés devant une cour d'assises. 

l.e mot inculpé pourra être employé aussi, comme expression gét1érale, dans les dispositions 
applicables à fa fois aux inculpés proprement dits! aux prére11u11 et aux accusés, 

(i) li est de principe que ln notification <l'un mandat d'amener, resté sans exécution, 
équivaut à l'interrogatoire, parce qu'elle n mis l'inculpé en demeure de se justifier. 

(') Ce sont là des vérités de tous les temps, AYRADtT, qui écrivait au xn• siècle, dit: ,dl est 
" dur de commencer par un emprisonnement ... Néanmoins l'expérience nous montre que si 
n les accusés ne tiennent point prison, il est impossible d'en convaincre pas un. Il n'y a 
• témoin qui ose parler, ni jugement qui ne soit illusoire, La prison facilite des prouves. ,, 
L'ordre, formalité et inst,jud,, p. -418. 

(3) Mo1HESQ111eu, E1p, des lois, 
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devoir, s'appuyer quelquefois sur la disposition lmpérative rlc la loi, rejeter sur 
sa rigueur la nécessité des mesures qu'il est forcé de prendre, et abriter sa respon­ 
sabilité derrière la volonté souveraine du législateur (1). ,, 
6. Cependant, la eommisslon a cru pouvoir admettre une exception il la règle 

établie par le législateur de 1808. 
Le juge d'instruction pourra décerner im mandat de comparution quand le 

crime sera de natm•e à n'entrnirier que la reelusion. 
En admettant celte exception, la commission est allée, en quelque sorte, au­ 

devant de la pensée du législateur belge (l 
Parmi les crimes passibles de rcclusion d'après le Code pénal de 1810, il en est 

qui peuvent se présenter avec des circonstances tellement atténuantes que leur 
gravité relative disparait complétement , et ces circonstances sont quelquefois relie­ 
ment évidentes aussi, que le magistrat instructeur peut les constater dès le 
commencement de l'instruction. Il a semblé que, dans ces cas, l'arrestation serait 
une rigueur inutile, cl qu'on pourrait, sans inconvénient, permettre au juge 
d'instruction de ne décerner qu'un mandat de comparution. 
En autorisant le juge d'instruction à procéder ainsi, on ne dénature pas Sl'S 

fonctions, comme on pourrait le croire au premier abord. Cc magistrat ne pl'é­ 
juge ni la qualification du fait, ni le caractère des circonstances. La substitution 
du mandat de comparution au mandat d'amener n'est que la constatation de cc 
fait : que, dans l'espèce, l'intérêt de la répression n'exigr! pas l'arrestation 
immédiate de l'inculpé, 

Dans la pensée de la commission, celte disposition est purement transùoire. 
Elle se rattache aux dispositions trop rigoureuses du Code pénal de '18-10. Quand 
cc nouveau Code pénal belge aura déûnitiverncnt classé et qualifié les infractions, 
peut-être pourra-t-on ne conserver {JUC la règle et effacer l'exception. 
7. Ces mêmes motifs ne doivent-ils pas engager la commission à admettre aussi 

le mandat de comparution, pour les crimes passibles des travaux forcés il Lemps? 
La majorité a pensé que non; parce que ces crimes sont yénéralement trop 

graves pour pouvoir être assimilés à ceux. qui n'entrainent que la réclusion. A ces 
crimes s'appliquent tous les motifs qui ont fait admettre le mandat d'amener, 
comme règle. 

La commission, d'ailleurs, n'a pas voulu donner 1 au juge d'instruction seul, 
une garantie trop étendue; mais elle a admis, comme on Je verra plus bas C)1 un 
tempérament ù la rigueur de cc principe. 

(' j Observations de la Cour d'Aix sur la proposition Roger. - tes cours de justice et les 
facultés de droit de France, appelées :i meure leur avis sur la proposition de modifications au 
Code d'instruction criminelle, fait JJar nt. Roger, député du Loiret, se sont partagées connue 
suit, sur la question qui nous occupe en cc moment : La Cour de cassation, vingt-cinq Cours 
royales et cinq facultés de droit étaient d'avis qu'il fallait maintenir l'obligation, pour le juge 
d'instruction, de décerner le mandat d'amener en matière de crime. Deux Cours royales (Mct1, 
et Grenoble} et trois facultés de dr.oit (Caen, Grenoble et Poitiers) étaient d'avis contraire. 

(•) roy. arrêté-loi du O sept. 18 H : loi du 29 févr. 18112: art. 2 ù -4; loi rlu llS mai l 8i\8 ; 
loi du 15 mai 1649, 

(3) Foy. infra. 11°• ~'2 ~l l~. 



L ~· 22s. l ( 14 ) 

8. Lorsq ue le fait constitue un délit passible d' emprisonnemen! > le Code laisse 
au juge d'instruction le choix de décerner le mandat de comparution ou le mandat 
d'amener. 

L'art. 2 du projet malntient celle disposition ; seulement, il exprime plus nette­ 
ment que ne le faisait le Code, que Je mandat de comparntion doit être ici la 
règle; le mandat d'amener l'exception. 

L'article ne dit pas à quels délits doit être appliquée l'exception, parce que 
toute énumération à cet égard serait ou excessive ou insuffisante. En effet, cc 
n'est pas toujours la gravité du délit qui, seule, doit déterminer le juge d'instruc­ 
tion à recourir au mandat rigoureux ; ce sont les circonstances qui ont accompa­ 
gné le fait punissable 1 la moralité de l'inculpé, la nature desfaits à constater, la 
subornation possible des témoins, etc., toutes circonstances essentiellement varia­ 
bles que la loi ne peut prévoir, et qui doivent conséquemment être abandonnées 
ît I'appréclaüon du magistrat instructeur. 
9. Aux termes du Code d'instruction criminelle (art. 91), le mandat d'amener 

doit être décerné, en matière de délit, lorsque l'inculpé n'est pas domicilié et 
lorsqu'il a fait défaut sur un mandat de comparution. 

Le projet n'a maintenu cette disposition impérative que pour Je premier cas 
(art. 5). 

Elle sera simplement facultative dans le second cas, parce qu'il est possible 
qu'un obstacle de force majeure, une maladie, une absence, ait empêché l'inculpé 
Ile se rendre au mandat de comparution. Le juge d'instruction appréciera les motifs 
du défaut, et agira en conséquence. 

Ces deux dispositions forment, dans le projet, un article particulier, parce 
qu'elles prévoient des cas exceptionnels. Dans le Code, elles font partie de l'art. 91. 

JO. En imposant au juge d'instruction l'obligation de décerner le mandat 
d'amener, quand le fait constitue un crime, la loi n'exige pas que ce magistrat 
frappe en aveugle; elle ne le dépouille pas de son caractère de juge. Comme tel. 
il est appréciateur des premières charges qui s'élèvent contre un inculpé; il doit 
examiner si ces charges ont quelque fondement. 

Ainsi, la dénonciation seule (') n'établit pas une présomption suffisante pour 
décerner un mandat d'amener contre un individu domicilié et jouissant d'une 
bonne réputation (2), elle doit ètre appuyée de quelques indices qui rendent l'inter­ 
rogatoire nécessaire (3). 
Telle est 1a doctrine du Code. Mais l'art. 40, qui l'exprime, ne s'adresse qu'au 

procureur du Roi; agissant clans les cas exceptionnels de flagrant crime. 
La commission a transposé cette disposition dans le chapitre: De l'arrestation; 

afin qu'il soit bien établi: 1" que c'est un règle de conduite, pour tous les officiei·s 

(') La présomption qui naît de la plainte est encore plus faible, puisque la partie plaignante 
étant personnellement intéressée à la faire admettre, son assertion isolée semble devoir inspirer 
encore moins de confiance que celle d'un dénonciateur, qui est désintéressé, au moins en 
apparence. 
(') Paroles de ÎREILHARD au conseil d'État. - Discussion de l'art .. rn (Locat, t. XIII, p, 7a sq.) 
(3) LtGRAVEl\EffO, chap. VIII (De l'arreitalion), § Ill. - l'tlA.11G111, del' Innr. écrite, 11° 142. 



de 11olice .fudiciafre; et 2° que cette règle est applieable à toutes les matières, aux 
délits aussi bien qu'aux aimes (1). 

11. L'inculpé, placé en présence de la justice, doit être interrogé dans le plus 
bref délai possible. 

S'il comparaît volontairement, le jour et l'heure de l'interrogatoire sont indiqués 
dans le mandat de comparution. 

S'il est contraint en vertu d'un mandat d'amener, il doit être interrogé au 
moment même où il est mis à la disposition du juge d'instruction; ou, dans les 
vingt-quatre heures au plus tonl , s'il y a impossibilité de procéder immédiate­ 
ment à cet interrogatoire. 
!2. Que deviendra l'inculpé en état de mandat d'amener, jusqu'au moment de 

son interrogatoire, s'il ne peut y être procédé immédiatement? 
Le Code garde le silence sur cc point important qui avait embarrassé les corn­ 

mentateurs (2). L'art. 6 du projet comble cette lacune. 
L'inculpé saisi en exécution d'un mandat cl' amener ne peut , en attendant sou 

interrogatoire, être écroué dans la maison d'arrèt , puisqu'aux termes de l'art. 60H 
du Code d'instruction criminelle , le gardien ne peut y recevoir que les individus 
arrêtés en vertu d'un mandat de dépôt ou d'un mandat d'arrêt. li ne peut rester; 
penda1:t vingt-quatre heures, sous la garde du porteur du mandat; il ne peut pas 
davantage être tenu en charte privée. ou remis en liberté. Il faut donc qu'il soit 
déposé provisoirement, et gardé, dans un local spécialement affecté â eet usage. 
Peu importe où se trouve cc local 1 pourvu que l'inculpé ne soit pas confondu avec 
les autres prisonniers. 

En tout cas, cette détention, même dans un local spécial, doit être évitée autant 
que possible. Il est du devoir du juge d'instruction d'accélérer l'interrogatoire 
autant qu'il dépend de loi. 

A cette occasion 1 la commission émet le vœu de voir les correspondances de la 
gendarmerie organisées de manière que les inculpés saisis en exécution d'un mandat 
d'amener soient, autant que possible, mis à la disposition du juge d'instruction: 
le jour même de leur capture, ou , CtU, plus tard, le lendemain. 

Des inculpés attendent quelquefois plusieurs jours avant de subir Interrogatoire, 
parce que leur translation ne peut être effectuée plus tôt. C'est un abus grave qui 
tient à l'organisation des correspondances de la gendarmerie et peut-être à l'insuffi­ 
sance du personnel. Les magistrats instructeurs n'y peuvent rien , et cependant . 
aux yeux du public, ils en portent la responsabilité. 

J>lJ MANDAT DE DÉPOT ET DlJ MANDAT D'Al\&ÉT, 

i5. Le mandat de dépôt n'existait ni dans la loi de procédure criminelle de 

(') La doctrine et fa jurisprudence ont toujours interprété l'art. 40 en ce sens. - 
Foy, LEGIIAVEREl'IP, Bouaccrcsea, BotHRD; MA~Gtl', Fnstr, écrite, n° 142. - DuVERGER, iJlanucl 
des.juges d'i11structio11, n° -4015. 

(•) LEGMVERei,o, chap. VIII (De l'arrestation),§ Ill. - BounGutG11011, 1lfa1iuel d'itlstr. crim., 1, 
p, 120; et Jurispr, des codes crim., 1, p. '210 SCJCJ, - i\lA:'IGl:'1, De l'inatr, écrite, n° 15'2. - 
DuvE110ER, Matrnel desjuJesd'insrr11ctio11, Ill, p. S4 sq., etc. 
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l 79f, ni dans le Code du 5 brumaire an !V; il a été introduit dans la législation 
par la loi du 7 pluviôse an 1x • 

Sous l'empire de cette loi, le mandat de dépôt était décerné par le substitut du 
«nnmissaire du Gouvernement, établi près de chaque tribunal civil d'arrondisse­ 
ment. Il avait un caractère essentiellement transitoire. Le prévenu qui en était 
l'objet, ne pouvait être écroué, ni confondu avec les outres détenus. Il devait être 
gardé dans une chambre particulière de la maison d'arrêt, destinée à cet usage. 
(( Cc sera, disait le ministre de la justice àbrial, le moyen de concilier le vœu d1· 
>, l'art. 78 de la Constitution avec la différence qu'on doit faire entre l'arrestation 
" r aovrsoms et celle qui est la suite du mandat n'AHHÊT ('). » 

Quel est le caractère du mandat de dépôt, sous le Code d'instruction criminelle? 
Le législateur ne s'est pas expliqué sur cc point. 
Cependant on pourrait induire de quelques mots qui ont été dits an conseil 
, . 

d Etat; que le Code a entendu conserver cc mandat avec le caractère provisoire 
qu'il avait sous la loi de l'an 1x. 

Dans la séance du 24, juin 1808 ('), Merlin dit qu'il semble qu'on n'a pas entendu 
maintenir le mandat de dépôt. 
'I'reilhnrd répond que cc mandat est nécessaire : très-souvent ou ne pourrait 

meure de suite le prévenu en arrestation ou en liberté, avec ww entière connuis­ 
.5ance de cause. 

Merlin dit qu'alors il convient de s'en expliquer dans les articles précédents; où 
il n'est pas parlé du mandat de dépôt. 

L'article est adopté avec cet amendement. 
(< Ainsi, dit Bélie (3), après avoir rapporté ce passage, le législateur n'a maintenu 

)) le mandat de dépôt que comme un mandat provisoire, nécessaire pour attendre 
i> qu'on pùt statuer en entière connaissance de cause. Cette destination semble 
i> d'ailleurs indiquée par son nom même; car tandis que le nom du mandat d'arrêt 
n exprime que l'inculpé qui en est frappé doit rester arrèté sous les mains de la 
)> justice, celui du mandat de dépôt n'indique qu'un simple dépôt momentané de 
n l'inculpé, clans un lien de sûreté. Il suit de cc caractère du mandat de dépôt 
>l que, délivré comme une sorte de provision, rien ne devrait s'opposer ù cc qu'il 
>> fùt révoqué lorsque les présomptions qui l'ont fait décerner se sont dissipées >> 

Cette opinion est partagée en France par d'autres commentateurs du Code 
d'instruction criminelle (li) et clic a été émise récemment par plusieurs Cours 
royales et quelques facultés de droit. 

Voici comment s'exprime à ce sujet la faculté de Rennes, dans ses observations 
sur la proposition de M. Roger : << Le législateur a distingué avec soin le mandat 

(') Lettre interprétative de la loi du 7 pluviôse an 1x, en Jale du '20 floréal an 1x, rapporu-o 
dans le Code crim; et correctionnel de flo:;no~i\UU, Paris, an >.m, '2 vol. in-B", 

(') Locns, t, XIII, p. 7,77. (Édit. Brux.) 
(3) Note sui· J\LI.NGtN, de l'Lnst, écrue, 11° 147. 
(r,) Bo1TARO, Leçons sw· le Code d'imt. crim., 157 cl sq. - Bun,tRE, l!,'lem. de proc. crini., 

I'· 98. - lh Mo, tus, De l'lvun«. dans les lois erim., p. 17 sqq. el Traité des [onot . du proc. d" 
Roi, 1, p. 304 sqq. - CnAVVEAU et Hans, Journ, du droit crini., t. Vil, p. 66 sCJ, - Elle est 
combattue par J\},\-;c1~, de l' I nst, écrite, n• 160. - Duvsacra, Jlam,el de» juges cl"mM., n• 4:20. 
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11 de dépôt du mandat d'arrêt. Ce dernier est entouré de garanties et de solennités 
11 dont le mandat de dépôt est dispensé. Quel est le motif de cette distinction? 
» C'est (JUC, dans l'esprit du législateur, l'un de ces mandats peut être révoqué, 
>• tandis que l'antre est irrévocable. - Le mandat d'arrêt, véritable sentence, a 
» été assnjeUi aux formalités ordinaires des jugements dont il devait avoir le 
» caractère déflnitif, Le mandat de dépôt, acte de police ou de juridiction non 
» eontenticuse, a été regardé comme une mesure provisoire et conditionnelle. 
» Telle est la pensée du législateur 1 telle qu'elle sort de la rédaction première et 
>> même des dispositions actuelles du Code d'instruction criminelle. » 

Dans la pratique on a insensiblement perdu de vue cette distinction importante. 
- En Belgique comme en France, le mandat de dépôt est devenu, en quelque 
sorte, le mode ordinaire d'opérer la détention préventive .. Cc mandat fait double 
emploi avec le mandat d'arrêt. 

C'est un abus, sous deux rapports : 
Abus en ce qui concerne l'inculpé, parce que le mandat de dépôt n'est pas 

entouré des garanties que la loi a voulu attacher à la détention préventive; 
Abus en cc qui concerne l'État , parce que le mandat d'arrêt donne au trésor 

public, sur les biens de l'inculpé, des garanties que ne présente pas le mandat de 
dépôt (1). 

14-. La commission a cherché ù réformer cet abus; elle a donné au mandat 
de dépôt et au mandat d'arrêt un caractère et des effets di//ërents) et elle a réglé, 
d'après ces effets, l'usage que le juge d'instruction doit faire de ces mandats. 

Le mandat d/orré: conserve le caractère qu'il a dans le Code d'instruction 
criminelle. C'est un acte de justice, une véritable sentence précédée des conclu­ 
sions du ministère public et revêtue de toutes les formalités ordinaires des juge­ 
ments. -. En le décernant, Je juge <l'instruction fait un acte de juridiction sur 
lequel il ne peut revenir. 

Cc mandat constitue l'inculpé en état de détention préventive permenente , 
en ce sens que son effet se prolonge tcujour« jusqu'au moment où il est remplacé 
par une ordonnance de prise de corps, ou anéanti par une ordonnance ou arret 
de non-lieu. 

Le mandat de dépôt) émané du juge d'instruction seul, n'est qu'un acte de 
police .Judiciaire qui ne lie pas cc magistrat et qui peut être révoqué. ' 

Cc mandat a un caractère prooisoire, en ce sens que l'inculpé, contre lequel il 
a été décerné; conserve, pendant toute la durée de l'inetrucüon , l'espoir d'en 
obtenir la main-levée et de recouvrer sa liberté. 

La main-levée du mandat de dépôt fait l'objet de trois dispositions différentes 
dans Je projet. 

1 ° Le juge d'instruction pourra, sur les conclusions conformes du procureur du 
Ilni, en donner main-levée (art. 9). 

(') Le mandat d'arrêt donne au trésor un privilége qui prend date du jour· de la déliorance 
du mandat, 

Le mandat de dépôt ne produit pas cet effet. (Code cio., art, 2101, 2104, 2105; loi du 
5 sept. 1807; circul, dt, /1./inislre de la Justice du 9 aoû! 1808; Sin., 8, 2. 270,) 

~ 
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2 · Si le juge d'instrucüon s'abstient, l'inculpé pourra s'adresser à la chambre 
du conseil pour obtenir la main-levée. Seulement, dans ce cas, il ne pourra être 
statué sur la demande que dix jom·s au moins après l'exécution du mandat 
(art. JO, §§ 1 el 2). - 
5° Enfin) dans tous les cas, c'est-à-dire qu'il y ait eu on non une demande 

antérieure de l'inculpé, la chambre du conseil pourra donner, d'office, main-levée 
du mandat de dépôt, en statuant sur l'inculpation (art. -:10, § 5). 
Nous allons expliquer cl justifier chacune de ces dispositions. 
H$. Le droit accordé au juge d'instruction de donner main-levée du mandat 

de dépôt semble i1 l'abri de toute objection sérieuse, surtout quand l'usage de cc 
mandat est restreint, comme on le verra tout à l'heure, aux matières correction­ 
nelles et à quelques crimes peu graves. On pourrait même soutenir avec succès 
que ce droit n'est pas une innovation, mais plutôt un retour au système dans 
lequel a été conçu le Code de 1808. 

L'intervention du ministère public: dans la main-levée de ce mandat, ne s,! 
présente pas d'abord avec le même caractère d'évidence. Cette disposition se 
justifie néanmoins par des motifs dont on ne peut méconnaître la valeur. 

Le juge d'instruction, quelle que soit l'étendue de ses pouvoirs, ne dispose pas 
de la procédure jusqu'au point de rendre en quelque sorte inefficace l'action 
publique ; tel pourrait être cependant l'effet du droit qu'on accorderait ù ce 
magistrat de mettre un inculpé en liberté, contre l'avis de celui auquel appartient 
l'exercice de celle action. 

Les intérêts de la répression sont aussi sacrés que ceux de l'inculpé. (< Si l'on 
» ctaint le procu1·eur impérial, disait Treilhard, i{ faut craindre aussi le juge 
,> d'i-,istruction. » 

Si on n'admet pas l'intervention souoerainc du procureur du Roi dans la main­ 
levée du mandat de dépôt, il faut nécessairement accorder à cc magistrat le droit 
de former opposition à la mise en liberté, et cette opposition doit être sus­ 
pe1iswe. 

Mais l'exercice de ce droit d'opposition nuirait à la célérité de l'instruction et 
la compliquerait singulièrement. Le résultat serait d'ailleurs le même dans les 
deux systèmes. 

La commission s'est ralliée au système du projet, parce qu'il simplifie la 
marche de la procédure cl qu'il ne présente aucun inconvénient pratique('). 

(') Les questions qui se rattachent ù la main-levée du mandat de dépôt ont été soumises, 
en France, aux cours royales et aux facultés de droit. La proposition Roger contenait une 
disposition à 11eu 11rês identique ù celle qui forme l'art. 9 du projet actuel. - La Chambre des 
Députés avait donné son adhésion à celte disposition; mais à la suite du rejet du projet de !01 

par la Chambre des Pairs (pour des motifs étrangers à la disposition qui nous occupe), le garde 
des sceaux consulta les cours et les facultés de droit. Voici comment se sont partagées les 
opinions de ces coq,s, sur la disposition relati n:: an mandat de dépôt. 

La Cour de cassation, quinze cours royales et quatre facultés de droit se sont prononcées 
pour l'adoption pure el 8i111pl; de h, disposition (droit accordé au juge d'instruction de donner 
main-levée du mandat de dépôt sur l'avis conforme du procureur du Roi); trois facultés de 
droit ont demandé que le procureur du (lui fût simplement entendu; enfin douze cours royales 
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·16. La commission a cru devoir, dans l'intérêt de la répressio«, ne pas 
abandonner au juge d'instruction seul la révocation du mandat de dépôt; elle 
ne s'est pas montrée moins scrupuleuse pour la sauvegarde des fntérèts cle­ 
l'inculpé- 

Si .le juge <l'instruction et le procureur du Roi estiment que l'état de la procé­ 
dure ne permet J>aS encore de donner main-levée du mandat, ou s'il y a dissenti­ 
ment, sur ce point, entre les deux magistrats, l'inculpé pourra s'adresser it la 
chambre du conseil et lui demander sa mise en liberté. C'est en quelque sorte un 
appel de la décision négative, ou <lu silence des magistrats instructeurs. 

La chambre du conseil statuera sur cette requête, mais seulement si dix jour« 
au moins se sont écoulés depuis l'exécution du mandat de dépôt. 

Cc délai se justifie par les deux considérations suivantes : 
D'abord : 
L'instruction préparatoire doit être secrète. -Ce secret est, dans bien des cas, 

1a condition essentielle de la découverte de la vérité. Cc sont surtout les premiers 
actes de la procédure qui doivent être entourés d'une espèce de mystère. Les 
exigences de la répression s'opposent à cc que ces actes soient communiqués 
à qui que ce soit, fût-cc aux magistrats qui composent la chambre. du conseil. 

Ensuite: 
La chambre du conseil est composée de trois juges, y compris le juge 

d'instruction ('). 
Cette chambre doit statuer ici, à la simple ,m~jorité. Il arriverait dès lors, si 

lu demande de l'inculpé était accueillie; que l'opinion de deux juges, tout à [ai: 
étranger.~ â la procédure, prévaudrait sur l'opinion des deux magistrats qui 
connaissent les détails de celle procédure et qui peuvent en apprécie!' les besoins. 
En d'autres termes, l'inculpé serait mis en liberté, alors que le juge d'instruction 
et le procureur du Roi estiment que la détention doit être encore prolongée. 

La commission n'a pu admettre cette éventualité, qui serait de nature ù corn­ 
promettre gravement les intérêts de la répression. 

A près un délai de dix jours, l'insi ruction sera assez avancée pour que ces 
conséquences ne soient plus ù craindre, ou, au moins, elles seront ·à un degré 
infiniment moindre. 
Pendant ce délai, les traces du délit auront été recueillies, les principaux 

et deux facultés se sont prononcées contre la disposition, en motivant !fénérale111e11t leur 
opposition sur l'intervention du prncurcur do Roi dans la 111ai11-l1:,·ée du mandat. 

En Belgique, l\l~f. les procureurs généraux près les cours de Liége ét de Gand ont cri 
occasion d'émettre leur opinion sui· la même question, dans des rapports adressés ù )1. le 
:\linistre de [a Justice. M. Raikem dit : "Je ne verrais pas d'inconvénient .i cc que le mandat 
,. de dépôt pût être levé par le juge d'instruction, sur les conclusions conformes du ministère 
;< public. n (Rapp. à ;JJ. le !lfùiistre de la Justice c,i date du li septembre 184:5, 11° 3015.) 
M. Ganser propose d'accorder au juge <l'instruction, d'accord avec le ministère public, le droit 
de révoquer les mandats de dépôt ET o'.,aRtt. (Rapp. à ,J/. le ,1fitti.,tre de la Justice, en date d" 
'J.7 nooembre 1849, n° 35ti4.) Le procureur général près la Cour de llruxclles fait partie de la 
commission qui 11 élaboré le projet actuel. 

(') Art. 127 du Code d'inst, erim.; loi du ~ août 18~2, art. 46. 
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témoins auront été entendus, et le juge d'instruction pourra, sans Ineonvénienr, 
donner à la chambre du conseil des renseignements de nature à éclairer les juges 
sur li! parti qu'ils auront ù prendre. 

J7. Envisagé sous un autre point de vue, ce délai de dix jours constitue une 
innovation qui exercera l'influence la plus salutaire sur la marche de J'instruction 
préparatoire. Désormais, le juge d'instruction et le procureur du Roi seront avertis 
qu'après dix jours la chambre du conseil pourra, malgré eux, donner main­ 
levée du mandat de dépôt. Cet avertissement sera un stimulant pour ceux qui en 
ont besoin, et les engagera à donner à l'instruction des affaires toute l'activité 
possible. 

18. Lorsque Ja chambre du conseil a rejeté la demande de mise en liherté , 
l'inculpé n'est plus admis ù la reproduire dans le cours de l'instruetion prépa­ 
ratoire. 

Cette disposition se justifie sufûsammcnt par elle-même. Les chambres du con­ 
seil devraient être en quelque sorte en permanence, si clics étaient obligées de 
statuer sur toutes les demandes que les inculpés ne manqueraient pas de leur 
présenter successivement. D'ailleurs il ne faut pas perdre de vue que la chambre 
du conseil ne peut statuer sur les demandes clc mise en liberté que dix jours après 
l'exécution du mandat de dépôt, temps réputé suffisant pour recueillir les princi­ 
paux éléments de preuve; si donc une demande est rejetée après cet intervalle, 
cc sera, dans le plus grand nombre de cas, parce que la moralité de l'inculpé, 
ou la gravité du délit, ne permet pas de l'aceueilli r. Or, ces motifs continuent 
à subsister dans tout le cours de la procédure. 
m. Au surplus, la disposition finale de l'art. 10 pourvoit à toutes les éventua­ 

lités possibles en cette matière. - Lorsque la chambre du conseil sera saisie de 
la procédure, par le rapport du juge d'instruction, clic pourra d'office, et dans 
tous les cas (qu'il y ail eu une demande antérieure rejetée, ou qu'il n'y ait pas eu 
ile demande), ordonner la mise en liberté de l'inculpé. 
, A ce moment, toutes les preuves sont recueillies, l'instruction préparatoire est 
terminée; les pièces de la procédure sont rnlses sous les yeux des juges, la chambre 
pourra dès lors statuer avec parfaite connaissance de cause. 

La décision qui ordonne ]a mise en liberté, dans ce cas 1 sera comprise dans 
l'ordonnance qui statue sur l'inculpation. 

Ce pouvoir accordé à la chambre du conseil, d'ordonner la mise en liberté, 
constitue une modification à l'art. 130 du Code d'instruction criminelle qui 
ordonne aux juges de maintenir le prévenu en état d'arrestation, quand le délit 
peut entraîner la peine d'emprisonnement. 

20. Les explications que nous venons de donner sur les effets du mandat de 
dépôt font voir que ce mandat n'a pas, dans le projet, Je caractère que lui avait 
donné la loi du 7 pluviôse an 1x. Sous l'empire de celle loi, le mandat de dépôt 
ne· pouvait être décerné que par le substitut du commissaire du Gouvernement. 
Il était essentiellement transitoire, son effet ne <lu rait guère plus de vingt-quatre 
heures. 

Dans le projet, le mandat de dépôt a un caractère provisoi1·e, en cc sens seule­ 
ment qu'il PEUT en être donné main-levée, avant le rapport du juge d'ïnstt·uctiou, 
ou ap'rès ce rapport> lorsque la chambre du conseil statue sur l'inculpation. 
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Si la main-levée n'est aeeordée à aucune de ces phases de la procédure, l'effet du 
mandat de dépôt n'est plus provisoire. 1l se prolonge jusqu'au jugement ou jusqu'à 
ce que l'inculpé ait obtenu la mise en liberté provisoire sous caution , s'il est dans 
le cas de l'obtenir. 
21. Le droit de donner main-levée du mandat de dépôt soulevait une question 

que la commission a dû examiner, celle de savoir si la partie civile pourra s'op­ 
poser à la mise en liberté <le l'inculpé. 

Cette question a été résolue négativement, sans hésitation. 
La partie civile a le droit d'intervenir dans la procédure criminelle (1). En 

échange des obligations qu'elle contracte par cette intervention, on doit lui accorder 
toutes les garanties pécuniaires que peut lui fournir la procédure. Ainsi elle 
aura le droit d'intervenir quand il s'agira de déterminer le montant de la caution 
ù fournir par les inculpés qui demandent leur mise en liberté provisoire (2); mais 
ce droit ne peut aller jusqu'à maintenir en état de détention un inculpé que 
l'intérêt de la répression n'oblige pas à maintenir en cet état. La liberté indivi­ 
duelle est chose trop précieuse pour qu'on puisse la subordonner à un intérêt 
purement privé. L'intérêt social seul peut en exiger le sacrifice momentané (3). 

Dans la pensée de la commission, la partie civile ne doit avoir le droit d'opposi­ 
tion, ni contre l'ordonnance de main-levée du mandat de dépôt, ni contre l'ordon- 
nance de mise en liberté provisoire C). • 

22. A près avoir déterminé le caractère et les effets des mandats de dépôt et 
d'arrêt, il nous reste à dire l'usage que le juge d'instruction peut faire de ces 
mandats. 

' L'interrogatoire a fait cesser l'effet du mandat de comparution ou d'amener. 
Le mandat primitivement décerné doit conséquemment être converti 1 s'il y a 

lieu C), en un mandat d'une autre espèce (6). • 

Le Code ~e contient aucune règle sur la conversion des mandats. li laisse au 
juge d'instruction le choix entre le mandat de dépôt et le mandat d'arrêt. 

(') La commission a longuement débattu la question de l'intervention <le la partie civile 
dans ]a procédure criminelle. Elle a pesé les avantages et les désavnntages des divers systèmes 
qui ont été proposés à ce sujet, el elle a résolu de maintenir le système du Code d'instruction 
criminelle. Les détails de celle discussion trouveront leur place dans le rappvrt sur le titre 
prélj1ni11aire du Code. 

(') Yoy. art. ~9 tlu projet. . 
(3) JU. Em. Van Hoorebeke dit : n 11 y aurait un danger réel, sérieux, à attribuer à une 

volonté individuelle le pouvoir de s'opposer à la main-levée du mandat, quand celle-ci est le 
fait même de la puissance publique. " ( Considérations à l'appui d'un projet de réforme du Code 
d'imt, crim., p. -42.) 

(4) Voy. art. 52 du projet. 
(5) Le Code du 3 brumaire an 1v, art. GG, portait : " Si le prévenu détruit entièrement les 

,. inculpations qui ont déterminé à le faire comparaitre, le juge de paix le met en liberté. " 
Le Code d'instruction criminelle n'a pas reproduit cette disposition. La commission a pensé 

que cette 1·èyle est assez importante pour être au moins rappelée. Les mots : s'il y a lieu, clans 
l'art. 7 indiquent suffisamment que le juge d'instrucuon doit laisser en liberté l'inculpé qui, 
dans son interrogatoire, a détruit complétemeut les charges qui jusque-là ont pesé sur lui. 

(6) Cette conversion du mandat primitif constitue le passage <le l'état d'arrestation .i l'état de 
dètentio» primitive. 
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l'un et l'autre peut être décerné indiûéremment, soit en matière criminelle , 
soit en matière correctionnelle. 

La commission ne pouvait pas conserver ce système. Du moment qu'elle 
admettait une ditlérence entre le mandat de dépôt et le mandat d'arrêt, elle devait 
déterminer les pouvoirs du juge relativement à ces mandats. 

Les règles qu'elle établit sur ce point sont écrites clans l'art. 8 du projet. 
Lorsque le fait constitue un délit, Je mandat de dépôt seul pourra être décerné. 
Lorsque Je fait constitue un crime, le mandat cl' arrêt devra être décerné en 

principe. 
Cependant, par exception, et lorsque le crime présentera peu de gravilé, le 

juge d'instruction pourra recourir aussi au mandat de dépôt. 
Quelques mots sulllront pour justifier ces dispositions. 
23. En matière correctionnelle (1), le mandat de dépôt seul peut être employé, 

non-seulement parce que, dans ces matières, la détention ne doit se prolonger, en 
général, que jusqu'au moment où les principales preuves ont été recueillies, mais 
aussi parce que cc mandat a, par lui-même, un caractère moins rigoureux que 
le mandat d'arrêt et qu'il est juste de ne pas placer sur la même ligne l'auteur 
présumé d'un délit et l'auteur présumé d'un crime. 

Celte dernière considération justifie l'emploi du mandat de dépôt, même dans 
les cas où l'effet de ce mandat doit être permanent, lorsque, par exemple, fouleur 
présumé d'un délit n'est pas domicilié. 
24. En matière criminelle) l'emploi du mandat d'arrêt est la rèqle, parce qu'ici 

la détention préventive doit être permanente, au moins, dans le plus grand 
nombre de cas. 

11 n'est pas besoin <le dire que ce mandat sera toujours de rigueur, lorsque le 
crime est de nature ù entraîner l'une des peines qui forment le sommet de l'échelle 
pénale : la mort, les travaux forcés à perpétuité, la déportation. 
Pour tous les autres crimes, la commission admet la possibilité de l'existence 

de circonstances très-auénuantcs , qui peuvent justifier l'emploi du mandat de 
dépôt et les conséquences que le projet y attache. 

2.a. Celte exception se justifie par elle-même pour les crimes passibles de la 
reclusion on des travaux forcés à temps, qui peuvent être correctionnalisés. Si, 
dès l'origine de la procédure, le juge d'instruction prévoit que tel sera très-proba­ 
ble-ment le résultat des poursuites, il pourra, au lieu d'un mandat d'arrêt, ne 
décerner qu'un mandat de dépôt. 

Ce mandat laisse intact le droit de la chambre du conseil d'apprécier, plus tard, 
les circonstances; et en attendant, on peut, sans inconvénient, admettre l'éven­ 
tualité d'une mise en liberté. 

26. Quant aux crimes passibles d'une peine seulement infamante) ils ne peuvent 
pas, à la vérité, être correctionnalisés; mais l'expérience a prouvé que ces 
crimes peuvent être entourés de circonstances tellement atténuantes qu'ils ne. 
présentent plus aucune gravité. 

Cependant la commission a cru devoir ici déterminer l'époque où cesserait 

li) Bien entendu quand Je délit est passible cl'l!mprisotrnement, 
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forcément l'élat de liberté, dont jouirait l'inculpé, à la suite de ln révocatlon <lu 
mandat de dépôt. 

Comme les crimes passibles d'une peine infamante sont, dans tous les cas, du 
ressort des Cours d'assises, l'inculpé devra être incarcéré au moment où l'ordon­ 
nance de prise de corps aura été confirmée par 1a chambre des mises en 
accusation. 

Celle disposition ne se trouve pas dans le projet, parce que sa place est ailleurs. 
Elle formera un des articles du chapitre : De la mise lm accusation. 

27. Nous terminerons celte matière par une observation importante. 
Les pouvoirs du juge d'instruction ne sont pas épuisés par la délivrance d'un 

mandat de dépôt. 
Si, dans le cours de la procédure préparatoire; le magistrat s'aperçoit qu'il 

avait envisagé ce crime sons des couleurs trop favorables; que les circonstances 
ne sont pas aussi atténuantes qu'il l'avait cru d'abord, il peut revenir sur sa 
première décision et convertir le nunulat de dépôt en mandat d'arrêt. 

Cette observation ne s'applique nécessairement qu'aux matières criminelles) le 
mandat d'arrêt ne pouvant jamais être décerné quand le fait constitue un délit. 

Il. - FORMES DES MANDATS. 

28. Les dispositions du Code (art. 9:S et 96): qui déterminent la forme des 
mandats, présentent des lacunes que la commission a comblées. 

Aux formalités communes à tous les mandats, indiqués dans l'art. 9:51 le 
projet ajoute les suivantes : 

·JO La date des jours, mois et an ; 
2° L'indication de la qualité de celui qui a décerné le mandat; 
3° La mention sommaire du fait à raison duquel le mandat est délivré. 
Les formalités spéciales au mandat d'arrêt sont conservées. 
Enfin, la commission prescrit une formalité spéciale pour le mandat de compa­ 

rution. Ce mandat exprimera que, dans le cas où la personne citée n'y déférera 
pas, elle sen, contrainte par la voie du mandat d'amener. li est juste que l'inculpé 
connaisse cette conséquence de son refus d'obéir. Le législateur lui doit un 
avertissement à cet égard. 

Ces diverses dispositions et les changements de rédaction faits aux art. 9a 
et 96 du Code sont justifiés et expliqués plus amplement dans la discussion des 
articles qui suit le présent rapport. 

Ill. - DE l'EHCUTION DES MANDATS. 

29. Les art. H, it 28 du projet correspondent aux art. 97 à fO~ et f07 ù lH 
du Code. 11s règlent Je mode d'exécution des mandats. 

Aucune modification essentielle n'a été apportée à ces articles , mais ils ont été 
classés dans un ordre plus méthodique. 

Voici quel est cet ordre : 
1° Les art. HS cl 16 (art. 98, § 1 et 97 du Code d'instruction criminelle) con­ 

tiennent des dispositions générales applicables ù tous les mandats; 
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2° Les art. 17 i1 22 (99 i, 104 du Code d'instruction criminelle) règlent le mode 
d'exécution du mandat d'amener , 

5° Les art. 25 à 26 (108, 95, § 2, HO, tH du Code d'instruction criminelle) 
règlent le mode d'exécution des mandats tle dépôt et d'an-êt; 
4° Enfin les art. 27 et 28 ( t 05 et i 09 du Code d'instruction criminelle) pres­ 

crivent les formalités à observer pour constater la non-exécution des mandats. 
Plusieurs de ces articles ont subi des changements de rédaction, dont la [usti­ 

flcation se trouve plus bas, dans la discussion des articles. 

IV. - CONStQUENCES DE L'INOBSERVATION DES FORMES DANS LES MANDATS. 

50. Aux termes de l'art. H2 du Code, le greffier est responsable de l'inobser­ 
vation des formalités dans les mandats. li peut encourir, le cas échéant, une amende 
de 50 francs au moins. 

Cette responsabilité implique néeessairemen: le droit d'intervenir dans la con­ 
ïecuon des mandats; car la raison répugne il rendre un fonctionnaire responsable 
de la régularité d'un acte dans lequel il n'aurait pas Je droit d'intervenir. Bien 
.plus la responsabilité, dans cc cas, ne peut être la conséquence que de la signature 
d-u fJretfier. 

Ces considérations avaient engagé un membre de 1a commission à inscrire 1a 
signature du greffier parmi les formalités communes à tous les mandats. 

La commission ne s'est pas ralliée à cette proposition, parce qu'elle a craint 
que la nécessité de recourir au greffier, pour avoir sa signature, pourrait, dans des 
cas d'extrême urgence; présenter des inconvénients graves. 

Cependant, comme d'un autre côté le greûier ne peut pas être responsable d'un 
acte qui lui est étranger, d'après les termes de la loi, la commission a cru devoir 
aussi supprimer celle responsabilité cl clic a modifié l'art. 112 (29 du projet) en 
ce sens. 

V. - DE lA MISE lU SECRET. 

'51. Le Code d'instruction criminelle autorise )a mise au secret (1). 
Il donne, à cet égard, un pouvoir en quelque sorte discrétionnaire au magis­ 

irtü instructeur. 
L'art. 615 porte : cc 1.c juge d'instruction pourra donner tous les ordres qui 

devront être exécutés dans la maison d'arrêt et qu'il croira nécessaires pour l'in­ 
struction (2). )) 

La commission a dù conserver ce moyen rigoureux d'instruction parce qu'il est 
quelquefois indispensable pour la manifestation de la vérité (3). 

(') Le secret était autorisé par Je Code du ô brumaire an n (11oirlcs art. IS88 el 589) et par 
la constitution du ~2 frimaire an v111 (-coir l'art. 80). 

(') Le droit d'ordonner le secret résulte aussi de l'art. 616 du Code d'instruction criminelle. 
(3) " Si un crime était de nature à compromeure d'une manière évidente l'ordre ou la 

,, tranquillité publique, que d'ailleurs il présupposât nécessairement le concours de plusieurs 
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Mais elle a cru devoir en régler l'usage par quelques dispositions dont l'utillté 
ne sera pns contestée. 

Désormais l'interdiction de conim1miquer(') ne pourra être prescrite que par 
une ordonnance qui sera transcrite sur Je registre de la prison. 

En principe, clic ne pourra pas s'étendre au delà de dix jours. 
Cependant si les circonstances sont assez graves pour exiger qu'elle se prolonge, 

elle pourra être renouvelée par une nouvelle ordonnance et pour dix autres 
jours. 

Cette nouvelle ordonnance ne sera pas, comme J~ première, en dernier ressort. 
L'inculpé, ou, pour lui, un de ses parents ou amis pourra en demander la main­ 
levée à la chambre du conseil: 

La chambre statuera sur la demande dans su plus prochaine réunion , après 
avoir entendu le juge d'instruction et. le procureur du Roi. 

Dans tous les cas, qu'il y ait recours de la part de l'inculpé à la chambre du 
conseil, ou non, Je juge d'instruction devra rendre compte au procureur général, 
des motifs qui l'ont engagé à renouveler l'interdiction de communiquer. 

Ces dispositions donnent li l'inculpé une garantie suffisante contre la prolon­ 
gation excessive du secret. La chambre du conseil et le procureur général s'em­ 
presseraient de faire cesser les abus qui pourraient leur être signalés. 

D'un autre eèté , clics avertiront le juge d'instruction que la loi n'autorise qu'à 
regret cette mesure sévère et qu'il ne doit en faire usage qu'avec une extrême 
réserve. 

52. Ici se termine l'analyse du chapitre premier. Avant d'aller plus loin, il ne 
sera peut-être pas inutile de résumer, en les rapprochant des dispositions du. 
Code, les améliorations que contient le projet. Nous allons les rappeler dans l'ordre 
où elles se présentent dans le texte. 

J" Quant à l'arrestation : 
Le Code impose au juge d'instruction l'obligation de décerner le mandat 

d'amener dans tous les cas où le fait constitue un crime. 
Le projet, tout en maintenant cette règle, admet une exception pour Jes crimes 

les moins graves. En matière de délit, le législateur de 1808 laisse au juge le 
choix entre le mandat d'amener et le mandat de comparution, sans déterminer 
autrement sa pensée à l'égard de ce choix. 

Le projet énonce que Je mandat de comparution doit être ici la règle, le mandat 
d'amener, l'exeeption, 

» coupables, et qu'on ne füt encore parvenu à saisir qu'un seul ou une partie des complices. 
" cette liberté pourrait prévenir les autres, et la publicité les instruire de ce qui est connu de 
» l'autorité ; ils pourraient profiter de cet avertissement el de ee '{UÏ est encore caché au magis­ 
,, trat, pour dérouter leurs recherches. ,, ~IEYER, lnstitutio11s judiciaire,, liv. VIII, chap. XX, 
tom. VI, pag. 334, édit. d'Amsterdam. 

(') En se servant des mols : interdiction de cot11muniquer,pour désiger secret, Je projet 
indique suffismuruent qu'il ne peut être ajouté aucune rigueur accessoire à la rigueur de ce 
mode d'instruction. Le droit du juge d'instruction se borne à ordonner l'interdiction de 
communiquer avec les autres prisonniers et avec les personnes du dehors. 
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Il avertit ainsi le juge qu'un simple délit ne doit entrainer les voies de rigueur 
que dans les cas où la manifestation de la vérité l'exige impérieusement. 

Le projet détermine, avec plus de précision que ne le faisait Je Code, le moment 
où l'inculpé amené devant le juge doit être interrogé. 

Et si un obstacle de force majeure empêche le juge de procéder· immédiate­ 
ment à cet interrogatoire, il veut que l'inculpé soit gardé dans un local spéciale­ 
ment affecté à cet usage; comblant ainsi une lacune regrettable du Code impérinl. 

2° Quant à la détention préventive: 
Le Code met à la disposition du juge deux mandats : l'un entouré de toutes les 

garanties possibles dans l'état de la procédure; l'autre dépourvu de ces garantirs. 
Le juge peut recourir indifféremment à l'un on à l'autre de ces mandats, en matière 
de délit aussi bien qu'en matière de crime; et la décision rigoureuse que les 
circonstances du moment le forcent à prendre est irrévocable; l'effet de cette 
décision se prolonge jusqu'au moment où l'instruction est terminée ; il n'est pas au 
pouvoir du juge de la révoquer ou d'en tempérer la rigueur. 

Le projet introduit un système à la fois plus juste et plus rassurant. 
fi établit, entre le mandat d'arrêt et le mandat etc dépôt, une différence ind i­ 

quée par le but de la détention préventive et par les besoins de la procédure. 
Le mandat d'arrêt, mesure rigoureuse et définitive, est réservé pour les crimes 

exclusivement. 
Le mandat de dépôt , acte provisoire et révocable, est réservé pour les délits rt 

pour Jes crimes les moins graves. 
L'inculpé, détenu en vertu d'un mandat de dépôt, peut recouvrer la liberté. û 

toutes les phases de la procédure. 
Le juge d'instruction, d'abord, peut révoquer ce mandat à l'instant même où les 

preuves sont recueillies. A. défaut du juge d'instruction , l'inculpé peut s'adresser 
à la chambre du conseil; enfin, si sa demande n'est pas accueillie, il peut la renou­ 
veler au moment où la chambre du conseil est saisie de la procédure, et , clans 
tous les cas, cette chambre peut, d'office,· ordonner la mise en liberté, en statuan! 
sur l'inculpation (1). 

Ainsi, le projet prévoit. toutes les éventualités possibles. Il n'attend pas que 
l'inculpé abandonné à lui-même, privé de conseil, prenne l'initiative d'une 
demande; il avertit les magistrats qu'ils doivent d'office suppléer au silence de 
l'inculpé, et ordonner son élargissement dès que les exigences de la prncédure sont 
satisfaites. 

Dans le système du Code, Je juge d'instruction et la chambre du conseil, tou­ 
jours armés contre la liberté, ne le sont jamais pour elle. 

Dans le système du projet 1 ils sont armés à la fois pour et contre la liberté. Le 
nouveau pouvoir qu'on leur accorde tempère la rigueur du premier. 

5°" Quœnt à la forme des mandats : 
Le projet comble les nombreuses lacunes que présentait le Code sur ce point. 

(') Ajoutons anticipativement, qu'après avoir invoqué vainement ces trois voies de recours. 
l'inculpé peut encore obtenir sa mise en liberté provisoire s111n caution, comme on le verra 
dans le chap. II du projet. · 
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Les formalités nouvelles dont il propose d'entourer les mandats sont autant de 
garanties contre la trop grande précipitation qui pourrait être mise dans la déli­ 
vrance de ces actes. 

4" Quant à la mise au secret : 
Le Code donnait au juge d'instruction un pouvoir en quelque sorte illimité. Le 

projet règle l'exercice de ce pouvoir , il l'entoure de formalités rassurantes , en 
limite la durée, et le place sous la surveillance du magistrat supérieur qui dirige la 
police judiciaire dans chaque ressort de cour d'appel. Telles sont les améliorations 
que réalise le chapitre dont nous venons d'analyser les dispositions. La commis­ 
sion ne les a admises qu'après une longue discussion dans laquelle ont été appré­ 
ciés d'autres systèmes, et ces discussions lui ont donné la conviction qu'on ne peut 
aller plus loin dans la voie des réformes, sans compromettre la bonne administra­ 
tion de la justice criminelle. 

DISCUSSIO:'i DF.S ARTICLES DU CHAPITRE PREMIER. 

ARTICLE PRlmIE11. 

§ 1. La commission a supprimé les mots de quelque qualité qu'elle soit) qui se 
trouvent dans le Code. 

Ces mots se rattachent à une distinction de personnes qu'admettait l'ordonnance 
de 1670 (tit. X, art. 2) mais qui n'existe plus aujourd'hui. Le principe de l'égalité 
de tous les citoyens devant la loi est écrit dans la Constitution ( art. 6); il est 
inutile de le rappeler ici. 

D'un autre côté, nos lois admettent des exceptions nu droit de déccmcr le 
mandat d'amener, et parmi ces exceptions, il en est auxquelles il ne peut ètre 
dérogé. (Code d'instruction criminelle, art. 4;5.) 

§ 2. Un membre de la commission, craignant qu'on ne donnât une portée trop 
grande à ]a disposition du § 2, avait proposé la rédaction suivante : 

cc Néanmoins si le fait est de nature à n'entrainer que la peine de la réclusion, 
le juge d'instruction pourra, dans les cas extraordinaires) ne décerner, etc ... n 

La commission ne s'est point ralliée à cette rédaction parce qu'il lui a semblé 
que ces mots restreignent trop la portée de la disposition, et qu'en tous cas ils 
pourraient embarrasser le magistrat instructeur; au fond, elle a été d'accord avec 
l'auteur de la proposition; aussi, dans sa pensée, le juge d'instruction doit-il use!' 
du droit, que lui accorde le paragraphe, de ne décerner le mandat de comparution 
que dans les cas où le crime passible de reclusion est peu grave par lui-même et 
par les circonstances qui l'ont accompagné; dans les cas, en un mot, où i1 y a 
à peu près certitude que le crime sera correctionnalisé par la chambre du conseil 

Un autre membre avait proposé d'étendre la faculté de décerner le mandat de 
comparution aux crimes passibles de peines seulement infamantes. 

La commission n'a pas admis celle propositio~ parce que, s'il est vrai que ces 
crimes n'entraînent pas une peine emportant prhiation de la liberté) lu peine 
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itifimwnle ,st assez grave pour qu'on ait à craindre que les coupables ne s'y 
soustraient par la fuite. 

La commission a été déterminée aussi par cette considération, que ers crimes 
ne peuvent pas être correctionnalisés; cependant elle admet, comme on le verra 
plus Ioin, l'usage d'un mandat de dépôt qui permet d'avoir égard aux circonstances 
favorables qui peuvent se présenter dnns des cas exceptionnels. 

ART. 2 ET 5. 

Ces articles ont été adoptés sans observations. 

ART. 4. 

Un membre avait proposé de reproduire aussi 1 dans cet article, 1a première 
disposition de l'art. 40 du Code et de Je rédiger ainsi : 

" Le juge d'instruction ne décernera le mandat d'amener que s'il existe des 
>> indices g1·aves. 

>> La dénonciation, etc ... » 

La majorité de la commission a cru que cette disposition pourrait embarrasser 
les juges d'instruction parce que les mots indices graves sont trop vagues pour 
être interprétés uniformément. Que les uns considèreraient comme graves des 
indices, <toi, aux yeux des autres, ne présenteraient pas ce caractère. Qu'en tout 
cas, ces mots feraient naître le doute et l'hésitation dans l'esprit du juge, et que 
cette hésitation pourrait compromettre les intérêts de la répression, dans les cas 
où le crime exige qu'on agisse promptement, afin d'empêcher )a disparition des 
traces qu'il a laissées. 

La commisslon a préféré s'en rapporter 1 à cet égard , à la sagesse des juges 
d'instruction. L'article 1 tel qu'il est conçu dans le projet; les avertit qu'ils ne 
doivent pas se rendre les instruments aveugles des passions, des inimitiés, des 
haines personnelles, en s'en rapportant exclusivement ù une dénonciation; celle 
recommandation a paru suffisante. 

ART. 5_ 

L'art. 95 du Code (correspondant à celui-ci) porte : 
cc Dans le cas de mandat de comparution, il interrogera de suite; dans le cas de 

>> mandat d'amener, dans les vingt-quatre heures au plus tard. » 
Ce texte a subi deux changements de rédaction qui résultent, en quelque sorte, 

de la nature des choses. 
Le mandat de comparution est une véritable citation en justice. - li doit 

indiquer le jour et l'heure de la comparution. C'est à ces jour et heure que l'inculpe 
doit se présenter, qu'il est attendu par le juge, et qu'il doit conséquemment être 
interrogé. 

Dans le mandat d'amener, le· juge ne peut pas indiquer Je jour et l'heure de 
I'interrogatoire, puisqu'il ignore quand cc mandat pourra être exécuté. L'interro­ 
gatoire ne peut dès lors avoir lieu qu'au moment où l'inculpé est rois à ]a dispo- · 
sition du juge d'instruction: et il doit, en principe) y ètre procédé à ce moment 
même. 
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Cependant le magistrat Instructeur peut être empêché, en ce moment 1 par 
d'autres affaires également urgentes; dans ce cas, il pourra remettre l'lnterroga­ 
toire , mais, sons aucun prétexte, il ne pourra le reculer an dell1 de vingt-quatre 
heures. 

Le texte du Code n'exprimait pas ces nuances. La règle semblait être que le 
juge avait, en tous cas, vingt-quatre heures pour procéder à l'interrogatoire. 

ART. 6. 

Cet article a été adopté sans observations. 

AnT. 7. 

Un membre avait proposé de rédiger le§ 1er de cet article, comme suit : 
« Après l'interrogatoire, si l'-inculpé n'a pas détruit les charges qui pesaient 

sur lui, les mandats de comparution ou d'amener seront convertis en mandat de 
dépôt ou d'arrêt. » 
ta commission a préféré la rédaction qui a passé dans le projet, parce qu'elle 

est plus générale. 

AnT-. 8-10 . 

Les discussions auxquelles ces articles ont donné lieu sont résumées dans l'ex­ 
posé du système général du projet. 

Un membre avait proposé de remplacer par un autre système les dispositions 
du Code sur l'arrestation et la détention préventive.' 

D'après le Code, disait-il, le sort de l'inculpé est abandonné au juge d'instruc­ 
tion, qui a, sous cc rapport, un pouvoir beaucoup trop étendu. Celle partie du 
Code français a été critiquée avec raison par les criminalistes étrangers; elle a été 
modifiée dans les Codes de Hollande, de Genève, de Toscane, etc. 

L'auteur de la proposition demandait en conséquence que le droit de décerner 
les mandats d'amener et <le dépôt restât entre les mains du juge d'instruction et du 
procureur du Roi, mais que ces mandats fussent con/irm,és, dans un délai à déter­ 
miner , par la chambre du conseil, laquelle seule pourrait décerner le mandat 
d'arrêt; que cette chambre devait être appelée à contrôler des actes du juge d'in­ 
struction et qu'elle devait avoir Je droit de lui ordonner d'instruire quand il croirait 
devoir s'abstenir. 

La commission n'a pu admettre celle proposition : 
-f O Parce qu'elle détruit eompléternent les bases fondamentales du Code d'in­ 

struction criminelle, et que, dans la pensée de la commission, ces bases doivent 
être conservées, parce qu'une expérience de près d'un demi siècle a prouvé qu'elles 
étaient bonnes; 

2° Parce que le système proposé lui semble de nature à compromettre grave­ 
ment les intérêts de la répression, sans présenter, pour les inculpés, les garanties 
qu'on y attache, . • 5° Parce qu'elle n'est nullement convaincue que le système du Code a produit 
les abus graves qu'on a signalés; qu'il est facile au contraire de s'assurer, par la 
statistique criminelle: que ces prétendus abus n'existent pas; que si, dans des cas 

8 



l N° 228. J ( 50) 

pnrtieuliers, on a pu constater des irrégularités, elles sont le résultat non pas du 
système du Code, mais de l'imperfection naturelle des hommes; que des faits de 
cette nature, d'ailleurs fort rares, se représenteront dans tous les systèmes; 
4° Parce qu'il y a moyen de corriger les imperfections de détail du Code, sans 

renoerser le système qui en forme la base; 
Que ]a nature des choses exige qu'on donne au juge d'instruction un pouvoir 

très-étendu, 
Qu'il ne fau L pas oublier 1 d'ailleurs, que ce juge est un magistrat inamovible, 

intermédiaire impartial entre Je procureur du Rol, partie poursuivante ~ et 
l'inculpé; 

Qu'on peut reprocher au Code, non pas d'avoir donné un pouvoir très-étendu 
au juge d'instruction, mais de lui avoir prescrit des mesures trop inflexibles; que, 
sous ce rapport, on peut arnéliorèr les dispositions du Code; 

Que l'avant-projet, soumis à ]a commission, réalise déjà cette amélioration, en 
donnant au mandat de dépôt un effet provisoire et en autorisant Je juge d'instruc­ 
tion à révoquer cc mandat, du moment que les preuves ont été recueillies. 

Dans une séance subséquente, la commission est encore revenue sur celte 
discussion; et elle a étendu le droit de donner main-levée du mandat de dépôt à ln 
chambre du conseil, agissant, soit d'office, soit sur la demande de l'inculpé: 
comme on le voit dans l'art. 10 du projet. 

Cet article, rédigé comme il l'est dans le projet, a réuni l'assentiment de tous 
les membres de la commission. L'auteur de la proposition dont nous venons Ile 
parler s'est lui-même rallié à cette disposition qui constitue, en effet, une espèce 
de transaction entre le système qu'il proposait et les règles trop inflexibles du 
Code. 

Anr. H. 

Cet article consacre un principe incontestable : 
(( Le juge d'instruction ne peut déléguer le droit de décerner les mandats 

,, d'amener, de dépôt et d'arrêt. » 
Ce principe est écrit, d'ailleurs, dans l'art. 285 du Code, qui prévoit un cas 

spécial d'une application très-rare. 
, JI a semblé que sa place naturelle était au chapitre des Mandats. 
En désignant les mandats âamener, de dépôt et d'a-rrèt, la disposition décide 

affirmativement la question de savoir si le juge d'instruction peut déléguer Je 
droit de décerner Je mandat de comparution. 

Cette question était controversée. (Voir Journal du droit criminel, tome VII, 
pag. 5o et 223., et DuvERGER, Manuel du iuge d'instruction, tome Il, pages 490 

. \ et suiv.) 

AnT. 12. 

Les articles du Code d'instruction criminelle (9~ et 96), qui déterminent }('s 
formalités des mandats, présentent des lacunes évidentes. 

Aux formalités communes à tous les maJdats, indiqués dans l'art. 9a du Code, 
le projet ajoute les formalités suivantes : 
j O La date des .f our, mois et an; 
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2° L'indication de la qualitr. de celui qui a décerné le mandat; 
5° La mention sommafre du fait pour lequel le mandat est décerné. 
li n'est pas nécessaire d'insister sur les deux premières formalités : la date et 

l'indication de la qualité de l'officier. Ces formalités sont de l'essence de tout acte 
judiciaire. En IC's inscrivant dans la loi, on ne fait que consacrer légalement un 
usage constant de la pratique. 

En cc qui concerne la date, on peut ajouter surabondamment qu'aux termes 
de l'art. 100 <lu Code, reproduit clans le projet (art. 18), l'exécution du mandat 
d'amener est soumise à des règles spéciales, lorsque l'inculpé est trouvé hors ile 
l'arrondissement, après plus de deux jours depuis la date du mandat. JI faut 
donc que cc mandat soit daté. 

La date d'ailleurs sert à constater la compétence du fonctionnaire qui a délivré 
le mandat. Tel mandat, qui serait régulier en cas de flagrant délit, serait irrégulier 
hors de cc cas. 

Le mandat doit mentionner la qualité de l'officier qu'a décerné le mandat, car 
il est de principe que tout acte doit porter en .soi la preuve des pouvoirs en vertu 
desquels il a été fait. 

Les nom) prénoms) profession et demeure de l'inculpé) s'ils sont con.nus; 
sinon} des désignations équivalentes aussi claires que possible. 

Le Code (art. 9~) se borne à dire: Le prévenu y sera nommé ou désigné Ir: plus 
clairement qn'il sera possible. 

Cette disposition n'était pas assez explicite; on a prétendu qu'elle luissait au juge 
d'instruction le choix entre la dénomination de l'inculpé et la désignation de sa 
personne par des termes plus ou moins équipollents. 

Tel n'est pas, pensons-nous, le sens de la loi, mais il suint qu'il y ait doute ü cet 
égard pour que la rédaction doive être modrûée. Le législateur manquerait ù son 
devoir s'il ne cherchait à prévenir, par tous les moyens possibles, l'erreur à laquelle 
pourrait donner lieu une désignation insufflsante clans un acte aussi grave qu'un 
mandai. 

Lorsque le juge d'instruction connaît les dénominations de l'inculpé, c'est-à-dire 
ses nom, prénoms, profession et demeure, son devoir est de les mentionner, avec 
1a plus scrupuleuse cxactitude , dans le mandat. Telle doit être la règle. 

Et cette règle ne doit fléchir que dans les cas où il a été impossible de se procu­ 
rer des renseignements précis sur ces points. Alors seulement le juge doit recourir 
à des désignations équivalentes aussi claires que possible. 
La mention sommaire du fait pour lequel le mandat est décerné. 
On pourrait soutenir, avec succès, que cette mention doit se trouver au moins 

dans le mandat d'amener, même sous l'empire du Code. 
En effet, l'art. 100, § 2 (art. 18, § 2 du projet), dit-: « Le mandat d'amener 

devra être pleinement exécuté., si le prévenu a été trouvé muni cl'effêts, etc ... , 
qui font présumer qu'il est auteur ou complice du crime ou du délit pour raison 
duquel il est recherché. >> 

Cette disposition suppose nécessairement que le mandat d'amener fait mention 
de la nature du crime qui y a donné lieu, et qu'il contient des .indications sulli­ 
santés pour qu'on puisse décider si le mandat doit être pleinement exécute. 

En l'absence de ces indications, comment le procureur du Roi, devant lequel 
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aura été conduit l'inculpé, pourrait-Il constater qu'il existe une relation quelconque 
entre les objets dont cet inculpé est nanti et un crime dont il ne connaît pas la 
nature? Et cependant ce magistrat doit motiver sa décision, s'il refuse de décerner 
un mandat de dépôt, et s'il ordonne la translation de l'inculpé devant le juge qui 
a délivré le mandat d'amener. 

D'autres considérations justifient d'ailleurs la formalité dont il est ici question. 
MA.'.\'G[N dit : (( Une législation qui permet d' arrüer et de détenir ( mandat <le 

>) dépôt) unlindividu, sans que l'acte qui le prive de sa liberté l'instruise du fait qui 
» lui est imputé, sans qu'il comporte avec lui la preuvede la légalité par l'indication 
>) de la loi sui· laquelle il est fondé, est véritablement une législation oppressive. 
» Elle place les citoyens dans I'impossibilité de réclame!' contre leur arrestation. 
>) Ils ne peuvent même pas opposer l'incompétence territoriale du juge qui a 
>l décerné cc mandat, puisque le fait n'est pas énoncé dans le mandat. 

» L'interrogatoire ne supplée qu'imparfaitement à cc silence, puisqu'il peul 
,, arriver qu'on leur parle 1 dans cet interrogatoire, de. toute autre chose que de 
>> cc qui a.donné réellement lieu à l'arrestation. >) ( De l' Instruction écrite, § -158_.) 

l\Iangin désirait que les mandats d'amener et de dép6t portassent non-seule­ 
ment la mention du fait, mais encore l'indication de la loi sur laquelle ils sont 

· fondés. 
Le projet ne va pas si loin, il se contente de la mention sommaire du /'ait. li 

peul être, dans bien des cas, embarrassant, si pas impossible, de déterminer la loi 
a:>plicable à un fait dont on ne connaît pas encore toutes les circonstances. Tandis 
qu'il est toujours possible de mentionner sommairement ce fait, alors même qu'on 
ne saurait pas encore le qualifier légalement. 

Ajoutons enlin qne l'art. 7 de la Constitution porte : (( Hors le cas de flagrant 
délit: nul ne peut être arrêté qu'en vertu <le l'ordonnance motivée du juge qui doit 
être signifiée au moment de l'arrestation. » 

Or, peut-on considérer comme motivée une ordonnance <l'arrestation qui ne 
contient pas au moins la mention du fait à raison duquel l'arrestation est 
ordonnée? 

Aur. Hi. 

Le mandat d'arrèl'suppose. un degré d'avancement de plus dans la procédure. 
Il peul dès lors être explicite. . 

Le fait sera qualifié autant que le permettra l'état de la procèûure , et motivé 
en droit par la citation de la loi pénale applicable. · 

Cc mandat ne peut être décerné que sur les conclusions du procureur du Roi. 
JI doit donc porter en lui-même la preuve de l'observation de cette formalité. 

Au moyen de ces deux indications, jointes à celles qui sont communes à tous les 
mandats, le mandat d'arrêt sera revêtu de toutes les formalités qui caractérisent 
un jugement régulier. 

On a dû supprimer les mots: ou délit) qui terminent l'art. 96 du Code, puisque, 
d'après le projet , le mandat d'arrêt ne peut jamais être décerné quand le fait 
constitue un simple défit. 
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ART. f.4. 

La disposition de cet article se justifie par elle-même; elle ne fait d'ailleurs que 
consacrer légalement un usage presque général dans la pratique. 

ART. HL 

Reproduction de la première disposition de l'art. 98 du Code. 
Les mandats seront-ils exécutoires en tout temps, en tous lieux~ Ces points feront 

l'objet de dispositions particulières, clans le chapitre Des visites domiciliaires. 

ART. 16. 

Reproduction textuelle de l'art. 97 du Code, sauf la substitution du mot inculpé 
au mot préoenu. 

ART- 17. 

Reproduction textuelle de l'art. 99 do Code, sauf la même substitution ; et la 
suppression du mot : d'amener, à la fin de l'article, 

AnT. 18. 

Reproduction textuelle de l'art. 100 du Code. 

A nr. 19, 20 ET 21. 

Un changement de rédaction était indispensable dans les art. 102 et 105 du 
Code (20 et 21 du projet), car ces articles sont à peu près inintelligibles dans leur 
forme; il faut en rappeler le sens. 

Lorsque l'inculpé est trouvé hors de l'arrondissement de l'officier qui a délivré 
le mandat d'amener, cet inculpé doit être conduit devant le procureur du Roi de 
l'arrondissement dans lequel il a été trouvé. 

Ce magistrat décerne alors un mandat de dépôt, en vertu duquel l'inculpé est 
déposé dans la maison d'arrêt du lieu. (Art. 100 du Code, 18 du projet.) 

Le procureur du Roi doit ensuite donner avis de ce mandat, et transmettre les 
pièces â l'officiei· qui a délivré le mandat d'amener. 

L'officier qui a délivré le mandat d'amener peut être : ou bien le juge 
d'instruction, ou bien le procureur du Roi, ou l'un des officiers 'de police auxi- 
liaires. . 

La première hypothèse est celle qui se présentera dans le plus grand nombre 
de cas. La marche i1 suivre alors est fort simple. Les pièces sont transmises 
directement au juge d'instruction saisi. Cette hypothèse est prévue par l'art. 19 
du projet. Le Code ne ra pas prévue, du moins, explicitement. 

Lorsque Je mandat a été décerné par le procureur du Roi, ou l'un de ses auxi­ 
liaires, il faut un double envoi. Les pièces doivent être transmises, d'abord à 
celui dont émane Je mandat d'amener; ensuite, de celui-ci au juge d'instruction. 
Cette deuxième hypothèse est celle <le l'art. 20 du projet. L'art. ,J02 du Code la 
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prévoyait aussi, mais en termes tellement elliptiques, qu'il fallait un certain effort 
d'esprit pour saisir la pensée du législateur. 

:.\lais c'était là le moindre vice de rédaction de l'art. !02. 
Après avoir dit que les pièces seront transmises au juge d'instruction, cet 

article ajoute: Le juge se eonîormera aux dispositions de l'art. 90. 
Ce renvoi a singulièrement embarrassé les commentateurs et avec raison, car 

l'art. 90 n'a rien de commun avec l'hypothèse prévue par l'art 102. « Cc renvoi. 
dit Mangin, est un 11011-sens. » Bourguignon et Carnot ont cherché cependant à 
donner un sens raisonnable à ces mots, et ils n'y sont parvenus qu'en supposant 
une faute d'impression dans le chiffre de l'article de renvoi. 

La publication des procès-verbaux du conseil d'État a donné Je mot de cette 
énigme. Il résulte de ces procès-verbaux que dans le projet de Code, l'art. 90 se 
rattachait en effet à l'art. 102 ; que plus tard, cet art. 90 fut supprimé et rem­ 
placé 11ar une autre disposition tout à fait dillërente (art. 90 du Code), et que 
Je conseil d'État a oublié de supprimer le renvoi dans l'art. 102 (1). (Voir Bonac. 
11'/anuel et jurisprudence des Codes criminels, sur l'art. 102; etl\lANGIN~ Instruc­ 
tion écrite, n° H>5.) 

Le même renvoi se trouve dans l'art. 105, avec aussi peu de raison et par 
suite du même oubli. 

Le projet a conséquemment supprimé les deux renvois. 

AnT. 22 et 23. 

Reproduction textuelle des art. 104 et 108 du Code. 

AnT. 24. 

Reproduction du § 2 de l'art. 98 du Code, avec substitution des mots : bow·g~ 
mestre ou échevins, aux mols: maire ou adjoint de maire. 

ART. 2!j. 

L'inculpé , dit l'art. f 10 du Code, doit être conduit dans la maison d'orré; 
indiquée par le mandat. 

{') Le projet discuté en 18~0 portait la disposition suivante: 
" ART, 106. Si, après le mandat cle dépôt, le juge d'instruction trouve que le délit a été 

,. commis dans un autre arrondissement, il rendra, sur la réquisition du magistrat de sûreté, 
u une ordonnance pour renvoyer les pièces au juge d'instruction dans l'arrondissement 
" duquel le délit a été commis, el pour faire conduire devant cc juge le prévenu contre lequel 
,, le mandat de dépôt aurait été exécuté. n 

Dans le projet discuté en 1808, cet art. 106 était devenu l'art. 90, et c'est à celui-ci que 
renvoyaient les dispositions du projet qui sont devenues les art. 102 et lOô du Code. 

Plus tard, les chiffres des articles du projet ont dù être changés et on a oublié de changer 
les chiffres de renvoi dans les art. 102 et toi. 

L'art. 90 du projet est devenu dans le Code (après un changement de rédaction) 1 l'art. 69. 
C'est à ce dernier article qu'il faudrait renvoyer, ,i un renvoi était nécessaire. 
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l\lais quid si le mandat ne porte pas cette indication? Le Code est muet sur cc 

point. Le projet y pourvoit en désignant la maison d'arJ'êt de l'arrondissement 
de la capture. 

AnT. 26. 
Les art. 107 et H î du Code déterminent les formalités qui doivent accom pa­ 

gner ln remise, au gardien de la maison d'arrêt, de l'inculpé saisi en vertu d'un 
mandat de dépôt ou d'arrêt. 

L'art. 107 applicable, d'après sa lettre, au mandat de dépôt seul, parle d'une 
reconnaissance que le gardien doit délivrer an porteur du mandat. 

L'art. J 1 t, § 1er, applicable, d'après sa lettre, au mandat de dépôt et au mandat 
d' arrêt, parle aussi de cette reconnaissance, et l'appelle décharge. 

Cc même art. 1 i i, § 2, appelle ensuite reconnaissance l'attestation que donne, 
au porteur du mandat, le greffier du tribunal qui reçoit les pièces. 

Et il ajoute : ces décharge et reconnaissance seront remises au juge d'instruc­ 
tion. 

Ainsi, le mot reconnaissance s'applique ù deux choses différentes dans l'art. Wï 
et l'art. 111. 

D'un autre côté, il résulte de l'art. H :1 que, pour le mandat de dépôt) comme 
pour Je mandat d'arrêt, il faut au porteur du mandat une décharge et une 
reconnaissance. 

Au fond, d'ailleurs, les dispositions des deux articles sont parfaitement idcn 
tiques. (MANGIN, loc. cit., nr> ms.) 

Il a semblé, d'après cela, qu'on pourrait supprimer l'art. 107 et s'en tenir it 
l'art. 1 ! 1 qui , d' aprèe sa lettre même, s'applique au mandat de dépôt et au 
mandat d'arrêt. 

Cette-suppression aura pour effet, d'un autre côté, de faire disparaître l'espèce 
de contradiction que présentent les art. 107 et 110, en ce qui concerne I'inrli­ 
cation des maisons d'arrêt. L'un de ces articles désigne la maison d'arrêt établie 
près le tribunal correctionnel; l'autre, la maison d'arrêt indiquée par le mandat. 
Il est clair que cette dernière disposition doit seule ètre conservée. 

ART. 27 ET 28. 

Les art. 27 et 28 (iOa et 109 du Code) établissent les formalités à suivre par 
les officiers ministériels ou les agents de la force publique, quancl ils n'ont pu 
mettre à exécution les mandats dont ils étaient porteurs. Ces formalités sont 
différentes, selon qu'il s'agit du mandat d'amener ou du mandat d'arrêt. 

L'art. 27 (!Oa) parle du mandat d'amener. 
Il porte que l'ofllcier doit notifier le mandat à lei demiëre habitation de 

l'inculpé} et l'exhiber ensuite au bourgmestre, etc ... , qui vise l'original de l'acte 
de notification. 

Cette rédaction comble une lacune qni se trouvait dans l'art. l05 du Code; en 
effet : 

Le§ 1er de cet article se borne ù dire que le mandat sera exhibé au bourg­ 
mestre, etc ... 
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Le§ 2 ajoute que ce fonctionnaire doit mettre son visa sur l'01·iyinal de l't1cte 
de notification. 

Ces derniers mots supposent donc qu'il y a eu préalablement une notification; 
s'il en est ainsi, comme on ne saurait en douter, il doit être fait mention de cette 
formalité dans l'article. 

Le silence de la loi sur cc point a toujours été interprété dans cc sens. 
L'art. 28 (i09 du Code) règle la voie à suivre en cas d'inexécutlon du mandat 

d'arrét, 
Le texte de ces articles a reçu trois additions qui comblent des lacunes que 

l'expérience avait signalées. 
·l O Le § 2 exige que le procès-verbal de perquisition soit dressé en présence de 

deux voisins. 
Mais si l'habitation de l'inculpé est tout à fait isolée, ou si les voisins refusent 

d'assister à la perquisition, que doit faire le porteur du mandat? Le Code ne le 
dit pas. Il faut cependant bien que cette impossibilité d'exécuter les prescrip­ 
tions de la loi soit constatée. Le projet dit que le porteur du mandat fera mention 
de ces circonstances dans son procès-verbal de perquisition. 

2° Le paragraphe final de l'art. 109 dans le Code dit que le mandat et le procès­ 
verbal de perquisition doivent être déposés au greffe du tribunal, sans indiquer 
de quel tribunal il entend parler, 

La jurisprudence a décidé que c'était le tribunal dans le ressort duquel le 
pmcès-verbal a été dressé. Le projet consacre cette jurisprudence. 

5° Le Code ne parle pas des formalités qui doivent être observées pour constater 
linexécution du mandat de dépôt. 

On a décidé que les formalités de l'art. !O~, relatives au mandat d'amener) 
doivent être observées clans cc cas. En effet, l'art. 7o du tarif du 18 juin 1811 
ne permettait de dresser procès-verbal de perquisition qu'en vertu d'un mandat 
d'arrêt. 

l\lais le tarif belge du 18 juin 1849 a modifié cette disposition; son art. 6~ 
porte que l'huissier doit dresser procès-verbal de perquisition, soit en vertu d'un 
mandat de dépôt) soit en vertu d'un mandat d'arrêt. 

Dès lors les formalités doivent être les mêmes pour constater l'inexécution 
des deux mandats, et l'art. 27 (-t 09) devient commun aux mandats de dépôt et 
d'arréi. 

De là l'addition des mots : un mandat de dépôt ou, dans le § jer de l'art. 27 
du projet. 

Aux termes de l'art. 109 du Code, le porteur du mandat doit faire viser cet acte 
par le Juge de paix et, seulement à son défaut: par le bourgmestre. 

L'art. !Jo, § 2 (24 du projet), prescrit la même formalité pour le cas de capture 
de l'inculpé) hors de l'arrondissement de l'officier qui a délivré le mandat de dépôt 
ou d'arrêt. 

On comprend les motifs de cette disposition, lorsque k mandat a pu être 
exécuté; la loi a voulu .donner à l'inculpé une garantie de la régularité de la 
capture, en ordonnant à l'agent de la force publique de le conduire devant un 
fonctionnaire de l'ordre judiciaire qui devra viser le mandat. Dans ce cas aussi, 
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le projet a conservé la disposition du Code (art. 24, corresp. à l'art. 9~, § 2, 
du Code). 
JJais ce motif n'existe plus quand le mandat n'a pu être exécuté. Alors on ne 

comprend pas la nécessité de recourir au juge de paix qui peut être bien éloigné 
du lieu où a été faite la perquisition. [la semblé que. dans ce cas, il suffisait que 
l'agent s'adressât immédiatement au bourgmestre du lieu qui visera le procès­ 
verbal de perquisition. De là, la suppression des mots: pctr le.fuge de paix ou son 
supplé<mt, dans l'art. 28 du projet, correspondant à l'art. 109 du Code. 

Aat.29. 

Les motifs qui ont engagé la commission à modifier cet article sont consignés 
ci-dessus, dans le rapport (n° 50). 

ART. 30, 31 ET 52. 

Ces articles n'ont donné lieu à aucune discussion. 

Le projet ne reproduit pas les art. 92 et 106 du Code, parce que la place <le ces 
articles est ailleurs. 

L'art. 92 sera inséré au chapitre De l'audition des témoins. 
L'art. 106 fera partie des dispositions exceptionnelles sur leftagrant délit. 

STAS, Président de la Commission, 
A. DE CuYPER . 

DE BAVAY. 

D. K,UEiUMi. 

.J.-J. HAUS, 

G. NYPELs, rapporteur. 

fO 
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PROJHT DE tA COMMISSION. 

CHAPITRE PREMIER. 
De l'arrestaClon et de la détention prénntlves. 

§ Jer.-DES AUNDATS DE CO!JPARUTlON ETD'UIENEll. 

ART. jer(9! du Code d'instruction criminelle). 

Le juge d'instruction décernera un mandat d'amener contre toute personne 
inculpée d'un fait emportant peine afflictive ou infamante. 

Néanmoins~ si le fait est de nature à n'entrainer que la reclusion , le juge 
d'mstructlon pourra ne décerner qu'un mandat de comparution, 

AnT. 2 (91). 

Lorsque le Iait sera de nature i1 entrainer l'emprisonnement correctionnel: le 
juge d'instruction décernera un mandat de comparution. 

Il pourra cependant décerner un mandat d'amener, si les circonstances lui 
paraissent l'exiger. 

ART, 5 (91). 

Le juge d'instruction décernera un mandat d'amener, Iorsquel'inculpé ne sera 
pas domicilié. 

Il pourra décerner un mandat d'amener contre l'inculpé qui aura fait défaut sur 
un mandat de comparution, 

ART. 4 (40~ § 5). 
La dénonciation seule ne constitue pas une présomption suffisante pom décerner 

un mandat d'amener contre un individu ayant domicile. 

AnT. D (95). 
En cas de mandat de comparution , l'inculpé sera interrogé aux jour et heure 

indiqués dans le mandat. 
En cas de mandat d'amener, il sera interrogé de suite, ou, au plus tard, dans les 

vingt-quatre heures qui suivent le moment où il sera mis à la disposition du juge 
d'i nstruction. 

AnT. 6 (nouveau). 
L'inculpé saisi en vertu d'un mandat d'amener, qui ne peut être interrogé de 

suite, sera déposé, en attendant son interrogatoire, dans un local spécialement 
affecté à cet usage. 
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§ li. - DES MANDATS DE DKPÔ1' ET »'ARB.tT. 

AnT. 7 (9{, § 1er, et 94). 
Aprés l'interrogatoire, les mandats de comparution ou d'amener seront con­ 

vertis, s'il y a lieu, en mandat de dépôt ou en mandat d'arrêt. 
Le juge d'instruction ne décernera le mandat d'arrêt qu'après avoir entendu le 

procureur du RoL 

AnT. 8 (1wuveau). 
Si le fait est de nature à entraîner l'emprisonnement correctionnel, Je juge d'in­ 

struction pourra décerner un mandat de dépôt. 
Si le fait est de nature à entraîner 1a reclusion , les travaux forcés à temps, ou 

une peine seulement infamante, H décernera un mandat de dépôt ou un mandat 
<l'arrêt. 

Si le fait est de nature à entraîner une autre peine afflictive et infamante, i1 
décernera un mandat d'arrêt. 

ART. 9 ·(nouveau). 

S'il n'a été décerné qu'un mandat de dépôt, le juge d'instruction pourra, dans 
le cours de la procédure et sur les conclusions conformes du procureur du Roi, 
donner main-levée de cc mandat, à charge pour l'inculpé de se représenter à tous 
les actes de la procédure aussitôt qu'il sera requis, et sans préjudice d'un nouveau 
mandat à décerner, s'il y a lieu, 

ART. 10 (nouveau). 

L'inculpé détenu en vertu d'un mandat de dépôt pourra demander à la chambre 
du conseil la main-levée de cc mandat. 

La chambre du conseil ne statuera sur cette demande que dix jours au moins 
après l'exécution du mandat de dépôt. 

Si la demande est rejetée, elle ne pourra être reproduite clans le cours <le 
l'instruction préparatoire. 

Lu chambre du conseil, en statuant sur l'inculpation. pourra néanmoins 
d'office, et dans tous les cas, donner main-levée du mandat de dépôt. 

AnT. H (285 final). 

Le droit de décerner les mandats d'amener, de dépôt et d'arrêt, ne peut être 
délégué. 

§ III. -1-·on.m:s DES ·MANDATS. 

AnT. 12 (9a). 

Les mandats de comparution, d'amener et de dépôt contiendront : 
1 ° La date des jour. mois el an ; 
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2• La qualité de celui qui los aura décernés, sa signature c& l'empreinte de son 

sceau; 
3° Les nom, prénoms, profession et demeure de l'inculpé, s'ils sont connus, 

sinon, des désignations équivalentes aussi claires que possible; 
4° La mention sommaire du fait pour lequel le mandat est décerné. 

ART. 15 (96). 

Les mêmes formalités seront observées dans le mandat d'arrêt. 
Ce mandat contiendra de plus : 
1 ° La qualification du fait, autant que le permettra l'état de l'instruction, et la 

eltation de la loi qui déclare que ce fait est un crime ; 
2,, La mention des réquisitions du procureur du Roi. 

ART. 14 (nouveau). 

Le mandat de comparution exprimera que, dans le cas où la personne citée n'y 
déférera pas, elle sera contrainte par la voie du mandat <l'amener. 

§ IV. - EXKCUTION DES MANDATS. 

,1. DXSPOS1Tl01VS GÎ:N&ll.ALES 8'1711. L'EXÉCVTJON DES lll.A.Nl)ATS. 

AnT. 1a (98, § i ). 

Les mandats sont exécutoires dans tout le territoire du royaume. 

AnT. f6 (97 ). 

Ils seront notifiés par un huissier ou par un agent de la force publique, lequel 
en fera l'exhibition à l'inculpé, et lui en délivrera copie. 

Le mandat d'arrêt sera exhibé à l'inculpé, lors même qu'il serait déjà détenu, 
et il lui en sera délivré copie. 

/J. EXÉCUTION DV MANDAT I>'AMEffEll.. 

ART. f7 (99 ). 

L'inculpé qui refusera d'obéir au mandat d'amener ou qui, après avoir déclaré 
qu'il est prêt à obéir, tentera de s'évader, devra être contraint. 

Le porteur du mandat d'amener emploiera, au besoin, la force publique du 
lieu le plus voisin : elle sera tenue de marcher, sur la réquisition contenue dans 
Je mandat. 

ART. 18 (lOO). 

Néanrnolns , lorsqu'après plus de deux jours depuis la date du mandat 
d'amener, l'inculpé aura été trouvé hors de l'arrondissement de l'oïûcler qui a 
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délivré ce mandat et à une distance de plus de cinq myriamètres du domicile de 
cet officier, cet inculpé pourra n'être pas contraint de se rendre au mandat; mais 
alors Je procureur du Roi de l'arrondissement où il aura été trouvé, et devant 
lequel il sera conduit, décernera un mandat de dépôt, en vertu duquel il sera 
retenu dans la maison d'arrêt. 

Le mandat d'amener devra être pleinement exécuté 1 si l'inculpé a été trouvé 
muni d'effets, de papiers ou d'instruments qui feront présumer qu'il est auteur ou 
complice du crime ou du délit pour raison duquel il est recherché, quels que soient 
le délai et la distance dans lesquels il aura été trouvé. 

ART. 19 ('JO{). 

Dans les vingt-quatre heures de l'exécution du mandat de dépôt, Je procureur 
du Roi, qui l'aura délivré, en donnera avis et transmettra les procès-verbaux, s'il 
en a été dressé, au juge d'instruction qui a décerné le mandat d'amener. 

ART. 20 (-102). 

Si Je mandat d'amener a été décerné par le procureur du Roi, ou par un des 
officiers de police auxilialres , conformément aux art. 40, 46, 49 et ~O du Code 
d'instruction criminelle, les pièces seront renvoyées dans les vingt-quatre heures 
à l'ofllcier qui aura décerné Je mandat, et celui-ci les transmettra, dans un pareil 
délai, au juge d'instruction près duquel il exerce. 

ART. 21 (J05). 

Le juge d'instruction saisi de l'affaire transmettra, sous cachet, au juge d'in­ 
struction du lieu où l'inculpé a été trouvé, les pièces, notes et renseignements 
relatifs au crime, ou au délit, aûn de faire subir interrogatoire à cet inculpé. 

Toutes les pièces seront ensuite également renvoyées, avec l'interrogatoire, au 
juge saisi de l'affaire. 

ART, 22 (f04). 

Si, dans le cours de l'instruction, le juge saisi de l'affaire décerne un mandat 
d'arrêt, il pourra ordonner, par ce mandat, que l'inculpé sera transféré dans la 
maison d'arrêt du lieu où se fait l'instruction. 

S'il n'estpas exprimé, dans le mandat d'arrêt, que l'inculpé sera ainsi transféré, 
il restera dans la maison d'arrêt de l'arrondissement , dans lequel il aura été 
trouvé, jusqu'à cc qu'il ait été statué par la chambre du conseil, conformément 
aux art. 127 et suivants du Code d'instruction criminelle. 

c. t:xi:ct1TION DES llllAl'IDATS DE DÉPÔT ET D'AJU\ÈT. 

ART. 25 (108). 

L'oûlcier chargé de l'exécution d'un mandat de dépôt ou d'arrêt se fera 
accompagner d'une force suffisante pour que l'inculpé ne puisse se soustraire ù 
la loi. 

H 
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Cette force sera prise dans Je lieu le plus à portée de celui où le mandat de 
dépôt ou d'arrêt devra s'exécuter ; et elle est tenue de marcher, sur la réquisition 
directement faite au commandant et contenue dans le mandat, 

AnT. 24 (9:'.$, § 2). 
Si l'inculpé est trouvé hors de l'arrondissement de l'officier qui aura délivré le 

mandat de dépôt ou d'arrêt, il sera conduit devant le juge de paix ou son sup­ 
pléant, et, à leur défaut, devant le bourgmestre ou l'un des échevins, ou devant 
le commissaire de police du lieu, lequel visera le mandat, sans pouvoir en empè­ 
cher l'exécution. 

ART. 2~ (HO). 

L'inculpé, saisi -en vertu d'un mandat de dépôt ou d'arrêt, sera conduit, sans 
délai, dans la maison d'arrêt indiquée par le mandat, et, à défaut d'indication, 
dans la maison d'arrêt de l'arrondissement où aura été faite la capture. 

AuT. 26 (fH et {07). 

L'officier chargé de l'exécution du mandat de dépôt ou d'arrêt remettra 
l'inculpé au gardien de la maison d'arrêt, qui lui en donnera décharge. 

L'officier portera ensuite au greffe du tribunal correctionnel les pièces relatives 
à l'arrestation, et en prendra une reconnaissance. 

Il exhibera ces décharge et reconnaissance , dans les vingt-quatre heures, au 
juge d'instruction. Celui-ci mettra sur l'une et sur l'autre son visa, qu'il datera et 
signera. 

D, 1'01.XALlTÉS A O:a&Ell.VEl\ 1'01111. COftSTATl:ll. LA 1'101'1-EXÉCQTlOlll DES M.A.1'1DATS. 

l" Mandat d'amener. 

ART. 27 (10::S). 

Si l'inculpé, contre lequel il a été décerné un mandat d'amener, ne peut être 
trouvé, ce mandat sera notifié à s~ dernière habitation; la copie de l'acte de 
notification sera laissée aux parents on serviteurs de l'inculpé, trouvés dans sa 
demeure; en leur absence, au bourgmestre, à l'un des échevins ou au commissaire 
de police de la commune. 

Le mandat sera exhibé au bourgmestre, à l'échevin ou au commissaire de police, 
et l'original de l'acte de notification sera revêtu de son visa. 

!!0 Mandata de dépt,t el d'arr~f. 

AnT. 28 (109). 
<, 

Si l'inculpé, contre lequel il a été décerné un mandat de dépôt ou un mandat 
d'arrêt, ne peut être saisi , Je mandat sera notifié comme dans le cas de l'article 
précédent, et il sera dressé procès-verbal de perquisition. 

Ce procès-verbal sera dressé en présence des deux plus proches voisins de 
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l'inculpé que le porteur du mandat pourra trouver; ils le signeront 1 ou s'ils ne 
savent ou ne veulent pas signer, il en sera fait mention, ainsi que de l'interpella­ 
tion qui en aura été fuite. 

Si l'habitation de l'inculpé est isolée , ou si les voisins refusent d'assister ù la 
perquisition, il sera fait mention de ces circonstances au procès-verbal. 

Le porteur du mandat fera ensuite viser son procès-verbal par le bourgmestre, 
l'un des échevins ou le commissaire de police du Heu, et lui en laissera copie. 

Le mandat et le procès-verbal seront ensuite remis au greffe du tribunal dans le 
ressort duquel le procès-verbal aura été dressé. 

§V. - CONSÉQUENCES DE L'INODSERVATION DES FOl\!IAUTÉS DANS LES llANDATS. 

ART. 29 (H2J. 

L'inobservation des formalités prescrites pour les mandats sera punie d'injonc­ 
tions au juge d'instruction et au procureur du Roi, s'il y a lieu, et même de prise 
à partie, s'il y échet. 

§ VI. - DE LA MISE AU SECRET. 

AIIT. 50. 

Lorsque Je juge d'instruction croira devoir prescrire 1 ù l'égard de l'inculpé, 
une interdiction de communiquer, il ne pourra le faire que par une ordonnance 
qui sera transcrite sur le registre de la prison. 

AnT. 51. 

Cette interdiction ne pourra s'étendre au delà de dix jours. 
Elle pourra toutefois être renouvelée, mais, dans ce cas, l'inculpé ou 1 pour lui, 

un de ses parents ou amis, pourra présenter une requête â la chambre du conseil, 
pour demander Ja main-levée de l'interdiction. 

La chambre du conseil y statuera à sa plus prochaine réunion, après avoir 
entendu le juge d'instruction et le procureur du Roi. 

ART, 52. 

Dans tous les cas où le juge d'instruction croira devoir reïusuoeler l'interdiction 
de communiquer, il en rendra compte au procureur général. 

CHAPITRE li. 
De la 11d•e en llflerté 111•oa,lsob•e 110,,111 cnutio,,, 

AnT. 55 ( H4 modifié du Code d'instruction criminelle ). 

L'inculpé pourra obtenir, s'il y a Heu, sa mise en liberté provisoire sous cau­ 
tion, lorsque le fait sera de nature à entraîner l'emprisonnement correctionnel, ou 
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lorsqu'un crime passible de la rcclusion ou Ms travaux. forcés il temps aura été 
eorreetlonnalisé par la chambre du conseil. 

A IIT. 54 ( 1 HS modifié) .. 
Les vagabonds déclarés tels par jugement, les inculpés non domiciliés et. les 

repris de justice, ne pourront, en aucun cas, obtenir la mise en liberté sous caution. 
Sont considérés, comme repris de justice, les individus condamnés antérieure­ 

ment ü une peine afflictive ou infamante, ou à un emprisonnement de plus d'une 
année. 

Aa-r. 5~ ( 1 I4, § 2, moclifié). 

ta mise en liberté sous caution pourra être demandée et accordée en 10111 étal 
de cause. 

La demande sera portée : 
Devant Ja chambre du conseil, si l'instruction dure encore; 
Devant la chambre des mises en accusation, lorsque celte chambre est saisie de 

l'affaire; 
Devant le tribunal correctionnel, si l'affaire y est pendante; 
Devant la Cour d'appel, si appel a été interjeté; 
Devant la cour ou le tribunal qui aura prononcé la peine d'emprisonnement, 

lorsque le condamné, pour rendre son pourvoi admissible, voudra se faire auto­ 
riser préalablement à rester en liberté sous caution, conformément à l'art. 421. 
'I'outeïois , dans cc cas, si la condamnation a été prononcée par une Cour 
d'assises , la demande sera portée devant le tribunal correctionnel dû lieu où 
siégeait celle cour. 

Dans tous les cas, la juridiction compétente statuera par une ordonnance 
ou un arrêt rendu en chambre du conseil, après avoir entendu le ministère 
public. 

ART. 58 (H6 modifié). 
La demande de mise en liberté provisoire sera notifiée à Ja partie civile, à son 

domicile réel lorsqu'elle demeure dans l'arrondissement, sinon, à celui qu'elle t\ 
dù élire; conformément à l'art. 68 du Code (l'instruction criminelle. 

AnT. 57 (nouveau el i 19 _modifié). 

L'ordonnance ou arrêt de mise en liberté provisoire déterminera le montant 
du cautionnement, scion les circonstances, et eu égard à la nature de l'infraction. 

Si l'infraction donne lieu à des dommages-intérêts, la valeur de ces dommages 
sera arbitrée, po~r cet effet seulement, par les juges, et le montant du cautionne­ 
ment sera déterminé en conséquence. 
Toutefois, les juges n'auront égard à ce dommage que s'il y a une partie civile 

en cause. 
AnT. 58 (nouveau). 

Le cautionnement garantit : 
1° La représentation de l'inculpé à tous les actes de la procédure, et pour l'exé­ 

cution du jugement, aussitôt qu'il en sera requis; 
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2° Le payement des frais, des amendes, et, s'il y a lieu, des réparations ducs à 

la partie civile. 
L'ordonnance ou arrêt de mise en liberté déterminera spécialement la somme 

affectée à chacune de ces garanties. 

ART. 59 (H7, § Jer, modifié). 

Le montant du cautionnement et la solvabilité de la caution offerte seront 
discutés, devant les juges saisis de la demande, par Je ministère public et la partie 
civile dûment appelée. 

AnT. 40 ( 117, § 2, modifié). 

La solvabilité de la caution offerte devra ëtre justifiée par des immeubles libres, 
pour le montant du cautionnement, et une moitié en sus; si mieux n'aime la 
caution déposer, dans la caisse des dépôts et consignations judiciaires, le montant 
du cautionnement en espèces. - 

AuT. 41 (:t20 modifié). 

Lorsque le cautionnement sera fourni en immeubles; la caution admise Ir-ra 
sa soumission, au greffe du tribunal, d'en verser le montant entre les mains du 
conservateur des hypothèques, en cas que l'inculpé soit. constitué en défaut de se 
représenter. 

Cette soumission entraînera la contrainte par corps contre la caution. Une 
expédition en forme exécutoire en sera remise à la partie civile et au ministère 
public. 

AnT. 42 (1 iS modifié). 

L'inculpé sera admis à être sa propre caution, soit en déposant le montant du 
cautionnement, soit en justifiant d'immeubles libres pour le montant du caution­ 
nement, et une moitié en sus, et en faisant, dans ce dernier cas, la soumission dont 
il est parlé en l'article précédent. 

Ain. 43 (nouveau). . 
Les espèces déposées en exécution du n'' 2 de l'art. 58, seront affectées par 

privilége : 
1 ° Au payement des réparations civiles el des frais avancés par la partie 

civile; 
2° Aux amendes. 
Le tout, néanmoins, sans préjudice du privilége du trésor public, à raison des 

frais faits par la partie publique. 

AuT. 44 (nouveau). 

Si le cautionnement est fourni en immeubles, ces immeubles seront affectés 
hypothéêairement : 
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·i O Au payement des créances reprises en l'article précédent et dans l'ordre <1 ui 
y est déterminé ; 

2° Aux. droits de l'État, _jusqu'à concurrence de la somme déterminée pour la 
garantie de la représentation de l'inculpé, conformément au n° f de l'art. 58. 

ART. 4!j ( 12{ ). 

Le ministère public et la partie civile pourront prendre inscription hypothé­ 
caire, sans attendre le jugement définitif. 

L'inscription prise à 1a requête de l'un ou de l'autre, profitera à tous les deux. 

Arn·. 46 (124 modifié et nouveau). 

L'ordonnance ou arrêt de mise en liberté sera exécuté il la diligence du minis­ 
tère public. 

L'inculpé ne sera mis en liberté qu'après avoir, par acte reçu au greffe, élu 
domicile dans le lieu où se fait l'instruction si elle dure encore; sinon, dans le 
lieu où siége le tribunal on lu cour qui doit connaître de l'infraction: 

AnT. 47 ((22 nouveau). 

Le président de la chambre ou du tribunal qui aura statué sur la mise en liberté 
provisoire, rendra, le cas arrivant, sur la réquisition du ministère public, ou sur 
la demande de la partie civile , une ordonnance pour le payement de lu somme 
enutionnée. 

Cc payement sera poursuivi à la requête du ministère public, et à 1a diligence 
du directeur de l'enregistrement. 

Les sommes recouvrées seront versées dans la caisse du conservateur des hypo­ 
thèques, sans préjudice des poursuites et des droits de la partie civile. 

AnT. 48. 

La première partie du cautionnement sera acquise à l'État 1 du moment que 
l'inculpé sera, sans motif légitime d'excuse, resté en défaut de se présenter ù un 
ou plusieurs actes de la procédure , ou se sera soustrait à l'exécution du juge­ 
ment. 

Néanmoins 1 Je juge saisi pourra, en cas d'acquittement du prévenu et par le 
jugement qui le prononce, ordonner la restitution de cette partie du cautionne­ 
ment, s'il estime que l'absence du prévenu n'a pas entravé la marche de la 
procédure. 

ART. 49 (nouveau). 

La deuxième partie du caÛtionnememcnt restera, dans tous les cas de condam­ 
nation, affectée au payement des frais, des amendes et des réparations civiles. Le 
surplus, s'il y en a, sera restitué. 

Si l'inculpé est acquitté, cette partie du cautionnement sera restituée, sauf pré­ 
lèvement, s'il y a lieu, des frais extraordinaires , auxquels l'absence de l'inculpé 
aurait donné lieu. 
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AnT. ~o (f2?:> modifié). 

Outre les poursuites contre la caution, s'il y a lieu, l'inculpé sera saisi et écroué 
en exécution d'un mandat d'arrêt du juge d'instruction ou d'une ordonnance ri<' 
prise de corps, du tribunal ou de la cour saisi de l'affaire. 

AnT. ~H (126 mod. nouveau). 

L'inculpé qui, sans justifier de motifs légitimes d'excuse, sera resté 'en défaut cl(' 
5e représenter à un-ou plusieurs actes de la procédure ou pour l'exécution du 
jugement; celui qui aura laissé contraindre sa caution, ne seront plus, ù l'avenir. 
recevables à demander leur mise en liberté provisoire. 

AnT. ~2 (nouveau). 

L'inculpé et le ministère public pourront attaquer par appel, devant la chambre 
des mises en accusation, les ordonnances de la chambre du conseil ou du tribunal 
correctionnel qui statuent sur une demande de mise en liberté provisoire. 

La partie civile pourra attaquer la partie de l'ordonnance qui détermine Je 
montant du cautionnement en cc qui la concerner sans que son ~ppcl puisse 
retarder la mise en liberté provisoire de l'inculpé. 

AnT. ~3 (nouveau). 

L'appel devra être interjeté dans un délai de vingt-quatre heures, qui courra, 
contre le ministère public, à compter du jour de l'ordonnance, et contre l'inculpé 
et la partie civile, à compter du jour de la signification de ladite ordonnance. 

L'appel sera consigné sur un registre spécial, tenu an greffer à cet effet. 

Sus, Présiden: de la Commission. 
A. DE CuYPER. 

DE BAVAY. 

D. KAIEMAN. 

J.-J. Hans. 
G. NYPELS , Rapporteur. 


